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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées : articles 1729 et 1741 du Code général des 
impôts 

Livre II : Recouvrement de l’impôt 
Chapitre II : pénalités  

Section I : dispositions communes 
B : sanctions fiscales 
1. Infractions relatives aux déclamations et actes comportant l’indication d’éléments à retenir pour l’assiette 

ou la liquidation de l’impôt 
b. insuffisance de déclaration 

- Article 1729 dans sa rédaction résultant de la loi n°2008-1443 du 30 décembre 2008 

Les inexactitudes ou les omissions relevées dans une déclaration ou un acte comportant l'indication d'éléments à 
retenir pour l'assiette ou la liquidation de l'impôt ainsi que la restitution d'une créance de nature fiscale dont le 
versement a été indûment obtenu de l'Etat entraînent l'application d'une majoration de :  
a. 40 % en cas de manquement délibéré ;  
b. 80 % en cas d'abus de droit au sens de l'article L. 64 du livre des procédures fiscales ; elle est ramenée à 40 % 
lorsqu'il n'est pas établi que le contribuable a eu l'initiative principale du ou des actes constitutifs de l'abus de 
droit ou en a été le principal bénéficiaire ;  
c. 80 % en cas de manœuvres frauduleuses ou de dissimulation d'une partie du prix stipulé dans un contrat ou en 
cas d'application de l'article 792 bis.  
 
Livre II : Recouvrement de l'impôt  
Chapitre II : Pénalités  

Section I : Dispositions communes  
C : Sanctions pénales 

- Article 1741 dans sa rédaction issue de l’ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000  

Sans préjudice des dispositions particulières relatées dans la présente codification, quiconque s’est 
frauduleusement soustrait ou a tenté de se soustraire frauduleusement à l’établissement ou au paiement total ou 
partiel des impôts visés dans la présente codification, soit qu’il ait volontairement omis de faire sa déclaration 
dans les délais prescrits, soit qu’il ait volontairement dissimulé une part des sommes sujettes à l’impôt, soit qu’il 
ait organisé son insolvabilité ou mis obstacle par d’autres manœuvres au recouvrement de l’impôt, soit en 
agissant de toute autre manière frauduleuse, est passible, indépendamment des sanctions fiscales applicables, 
d’une amende de 37 500 euros et d’un emprisonnement de cinq ans. Lorsque les faits ont été réalisés ou facilités 
au moyen soit d’achats ou de ventes sans facture, soit de factures ne se rapportant pas à des opérations réelles, 
ou qu’ils ont eu pour objet d’obtenir de l’État des remboursements injustifiés, leur auteur est passible d’une 
amende de 75 000 euros et d’un emprisonnement de cinq ans. 
Toutefois, cette disposition n’est applicable, en cas de dissimulation, que si celle-ci excède le dixième de la 
somme imposable ou le chiffre de 153 euros. 
Toute personne condamnée en application des dispositions du présent article peut être privée des droits civiques, 
civils et de famille, suivant les modalités prévues par l’article 131-26 du code pénal. 
Le tribunal ordonnera dans tous les cas la publication intégrale ou par extraits des jugements dans le Journal 
officiel de la République française ainsi que dans les journaux désignés par lui et leur affichage intégral ou par 
extraits pendant trois mois sur les panneaux réservés à l’affichage des publications officielles de la commune où 
les contribuables ont leur domicile ainsi que sur la porte extérieure de l’immeuble du ou des établissements 
professionnels de ces contribuables. Les frais de la publication et de l’affichage dont il s’agit sont intégralement 
à la charge du condamné. 
En cas de récidive dans le délai de cinq ans, le contribuable est puni d’une amende de 100 000 euros et d’un 
emprisonnement de dix ans. L’affichage et la publicité du jugement sont ordonnés dans les conditions prévues 
au quatrième alinéa. 
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Les poursuites sont engagées dans les conditions prévues aux articles L. 229 à L. 231 du livre des procédures 
fiscales.  
 
 
Livre II : Recouvrement de l'impôt  
Chapitre II : Pénalités  

Section I : Dispositions communes  
C : Sanctions pénales 

     

- Article 1741 dans sa rédaction résultant de la loi n°2009-526 du 12 mai 2009 

Sans préjudice des dispositions particulières relatées dans la présente codification, quiconque s'est 
frauduleusement soustrait ou a tenté de se soustraire frauduleusement à l'établissement ou au paiement total ou 
partiel des impôts visés dans la présente codification, soit qu'il ait volontairement omis de faire sa déclaration 
dans les délais prescrits, soit qu'il ait volontairement dissimulé une part des sommes sujettes à l'impôt, soit qu'il 
ait organisé son insolvabilité ou mis obstacle par d'autres manœuvres au recouvrement de l'impôt, soit en 
agissant de toute autre manière frauduleuse, est passible, indépendamment des sanctions fiscales applicables, 
d'une amende de 37 500 euros et d'un emprisonnement de cinq ans. Lorsque les faits ont été réalisés ou facilités 
au moyen soit d'achats ou de ventes sans facture, soit de factures ne se rapportant pas à des opérations réelles, 
ou qu'ils ont eu pour objet d'obtenir de l'Etat des remboursements injustifiés, leur auteur est passible d'une 
amende de 75 000 euros et d'un emprisonnement de cinq ans.  

Toutefois, cette disposition n'est applicable, en cas de dissimulation, que si celle-ci excède le dixième de la 
somme imposable ou le chiffre de 153 euros.  

Toute personne condamnée en application des dispositions du présent article peut être privée des droits civiques, 
civils et de famille, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 du code pénal.  

Le tribunal ordonnera dans tous les cas la publication intégrale ou par extraits des jugements dans le Journal 
officiel de la République française ainsi que dans les journaux désignés par lui et leur affichage intégral ou par 
extraits pendant trois mois sur les panneaux réservés à l'affichage des publications officielles de la commune où 
les contribuables ont leur domicile ainsi que sur la porte extérieure de l'immeuble du ou des établissements 
professionnels de ces contribuables. Les frais de la publication et de l'affichage dont il s'agit sont intégralement 
à la charge du condamné.  

Les poursuites sont engagées dans les conditions prévues aux articles L. 229 à L. 231 du livre des procédures 
fiscales. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article 1729 du Code général des impôts 

a. Décret n° 50-481 du 6 avril 1950 portant refonte et codification des décrets pris 
pour application des lois dans le code général des impôts 

- Article 1726 
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- Article 1727 

 

- Article 1728 
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- Article 1729 

 

- Article 1730  

 

b. Décret n°55-467 du 30 avril 1955 relatif à a réforme des procédures et des pénalités 
fiscales  

 

 
 

c. Loi n° 63-1316 du 27 décembre 1963 portant unification ou harmonisation des 
procédures, délais et pénalités en matière fiscale  
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Titre IV – Unification du régime des majorations de droits et de pénalités applicables aux infractions 
 

- Article 37 

 

- Article 38  
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- Article 40  

 

 
 
 

d. Décret n° 65-1060 du 3 décembre 1965 apportant aux dispositions du code général 
des impôts les compléments et adaptations rendus nécessaires par la loi n°63-1316 
du 27 décembre 1963 portant unification ou harmonisation des procédures, délais 
et pénalités en matière fiscale 

- Article 1er 

 
(…) 
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e. Extraits Code général des impôts, Ministère de l’économie et des finances 1974  
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f. Extraits Code général des impôts, Ministère de l’économie et des finances 1981 : 
 

 
 
 

g. Loi n° 87-502 du 8 juillet 1987 modifiant les procédures fiscales et douanières  
 
Titre I - Disposition fiscales 
Chapitre 1er -  Dispositions portant modification du code général des impôts 

- Article 2 

(…) 
 

 
 
(…) 

 

 

 

h. Décret n° 88-1001 du 20 octobre 1988 portant incorporation au code général des 
impôts de divers textes  

- Article 1er  
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- Le code général des impôts est, à la date du 15 juillet 1988, modifié et complété comme suit:  
(…) 
Au livre II, chapitre II, section I, les articles 1727 à 1734 sont remplacés par les articles 1727, 1727 A, 1728, 
1728 A, 1729, 1730, 1731, 1732 et 1733 ainsi rédigés: 
(…)  

- Article 1729 tel que modifié par le décret n° 88-1001  

 
1. Lorsque la déclaration ou l'acte mentionnés à l'article 1728 font apparaître une base d'imposition ou des 
éléments servant à la liquidation de l'impôt insuffisants, inexacts ou incomplets, le montant des droits mis à la 
charge du contribuable est assorti de l'intérêt de retard visé à l'article 1727 et d'une majoration de 40 p. 100 si la 
mauvaise foi de l'intéressé est établie ou de 80 p. 100 s'il s'est rendu coupable de manœuvres frauduleuses ou 
d'abus de droits au sens de l'article . 64 du livre des procédures fiscales.  
2. Le décompte de l'intérêt de retard est arrêté au dernier jour du mois de la notification de redressement ou, en 
cas d'échelonnement des impositions, au dernier jour du mois au cours duquel le rôle doit être mis en 
recouvrement.  
3. En cas d'abus de droit, l'intérêt de retard et la majoration sont à la charge de toutes les parties à l'acte ou à la 
convention qui sont solidairement tenues à leur paiement. 
 

i. Ordonnance n° 2004-281 relative à des mesures de simplification en matière 
fiscale  

- Article 27  

 
(…) 
II. - Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Au cinquième alinéa de l'article 199 quater C, au premier alinéa du 5 de l'article 200, au deuxième alinéa de 
l'article 235 ter XA, au 3 de l'article 1727 A, au 2 de l'article 1728, au 2 de l'article 1729 et au a du 2 de l'article 
1756 sexies, les mots : « notification de redressement » sont remplacés par les mots : « proposition de 
rectification » ; 
(…) 
III. - Les dispositions des I et II entrent en vigueur à compter du 1er juin 2004. 

 

- Article 1729 tel que modifié par l’ordonnance n° 2004-281  

1. Lorsque la déclaration ou l'acte mentionnés à l'article 1728 font apparaître une base d'imposition ou des 
éléments servant à la liquidation de l'impôt insuffisants, inexacts ou incomplets, le montant des droits mis à la 
charge du contribuable est assorti de l'intérêt de retard visé à l'article 1727 et d'une majoration de 40% si la 
mauvaise foi de l'intéressé est établie ou de 80% s'il s'est rendu coupable de manoeuvres frauduleuses ou d'abus 
de droits au sens de l'article L. 64 du livre des procédures fiscales. 
2. Le décompte de l'intérêt de retard est arrêté au dernier jour du mois de la proposition de rectification ou, en 
cas d'échelonnement des impositions supplémentaires, au dernier jour du mois au cours duquel le rôle doit être 
mis en recouvrement. 
3. En cas d'abus de droit, l'intérêt de retard et la majoration sont à la charge de toutes les parties à l'acte ou à la 
convention qui sont solidairement tenues à leur paiement. 

j. Ordonnance n° 2005-1512 du 7 décembre 2005 relative à des mesures de 
simplification en matière fiscale et à l'harmonisation et l'aménagement du régime 
des pénalités 

- Article 13  

(…) 
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II. - Les articles 1728 à 1731 sont remplacés par les dispositions suivantes : 
(…) 
Art. 1729 : Les inexactitudes ou les omissions relevées dans une déclaration ou un acte comportant l'indication 
d'éléments à retenir pour l'assiette ou la liquidation de l'impôt ainsi que la restitution d'une créance de nature 
fiscale dont le versement a été indûment obtenu de l'Etat entraînent l'application d'une majoration de : 
« a. 40 % en cas de manquement délibéré ; 
« b. 80 % en cas de manœuvres frauduleuses ou d'abus de droit au sens de l'article L. 64 du livre des procédures 
fiscales ou de dissimulation d'une partie du prix stipulé dans un contrat. 
« c. Application simultanée de plusieurs pénalités. 

 

- Article 1729 tel que modifié par l’ordonnance n° 2005-1512 

Les inexactitudes ou les omissions relevées dans une déclaration ou un acte comportant l'indication d'éléments à 
retenir pour l'assiette ou la liquidation de l'impôt ainsi que la restitution d'une créance de nature fiscale dont le 
versement a été indûment obtenu de l'Etat entraînent l'application d'une majoration de : 
a. 40 % en cas de manquement délibéré ; 
b. 80 % en cas de manœuvres frauduleuses ou d'abus de droit au sens de l'article L. 64 du livre des procédures 
fiscales ou de dissimulation d'une partie du prix stipulé dans un contrat. 
« c. Application simultanée de plusieurs pénalités 
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k. Loi n° 2007-211 du 19 février 2007 instituant la fiducie  
 

- Article 11  

 
Le dernier alinéa (b) de l'article 1729 du code général des impôts est complété par les mots : « ou en cas 
d'application des dispositions de l'article 792 bis ». 
 

- Article 1729 tel que modifié par la loi n°2007-211  

Les inexactitudes ou les omissions relevées dans une déclaration ou un acte comportant l'indication d'éléments à 
retenir pour l'assiette ou la liquidation de l'impôt ainsi que la restitution d'une créance de nature fiscale dont le 
versement a été indûment obtenu de l'Etat entraînent l'application d'une majoration de : 
a. 40 % en cas de manquement délibéré ; 
b. 80 % en cas de manœuvres frauduleuses ou d'abus de droit au sens de l'article L. 64 du livre des procédures 
fiscales ou de dissimulation d'une partie du prix stipulé dans un contrat ou en cas d'application des 
dispositions de l'article 792 bis. 
 

l. Loi n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 de finances rectificatives pour 2008 : 
 

- Article 35 : 

VI. ― L'article 1729 du même code est ainsi modifié : 
1° Le b est ainsi rédigé : 
b) 80 % en cas d'abus de droit au sens de l'article L. 64 du livre des procédures fiscales ; elle est ramenée à 40 % 
lorsqu'il n'est pas établi que le contribuable a eu l'initiative principale du ou des actes constitutifs de l'abus de 
droit ou en a été le principal bénéficiaire ; 
2° Il est ajouté un c ainsi rédigé : 
c) 80 % en cas de manœuvres frauduleuses ou de dissimulation d'une partie du prix stipulé dans un contrat ou en 
cas d'application de l'article 792 bis.  
 
IX. ― Les I, II, III, VI, VII et VIII s'appliquent aux propositions de rectifications notifiées à compter du 1er 
janvier 2009. Le IV s'applique à compter du 1er avril 2009. 
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- Article 1729 CGI tel que modifié par la loi n° 2008-1443 : 

 
Les inexactitudes ou les omissions relevées dans une déclaration ou un acte comportant l'indication d'éléments à 
retenir pour l'assiette ou la liquidation de l'impôt ainsi que la restitution d'une créance de nature fiscale dont le 
versement a été indûment obtenu de l'Etat entraînent l'application d'une majoration de :  
a. 40 % en cas de manquement délibéré ;  
b. 80 % en cas d'abus de droit au sens de l'article L. 64 du livre des procédures fiscales ; elle est ramenée 
à 40 % lorsqu'il n'est pas établi que le contribuable a eu l'initiative principale du ou des actes constitutifs 
de l'abus de droit ou en a été le principal bénéficiaire ;  
c. 80 % en cas de manœuvres frauduleuses ou de dissimulation d'une partie du prix stipulé dans un 
contrat ou en cas d'application de l'article 792 bis. 
 
 
 

2. Article 1741 du Code général des impôts 

1.   Article 1741 du CGI  

 Evolution de l’article non exhaustive 
 

a. Loi du 25 juin 1920 portant création de nouvelles ressources fiscales  
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b. Loi du 22 mars 1924 ayant pour objet la réalisation d’économies la création de 
nouvelles ressources fiscales et diverses mesures d’ordre financier 

- Article 52 
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c. Loi du 4 avril 1926 portant création de nouvelles ressources fiscales 

- Article 8 

 

 
 
 

d. Décret n° 50-478 du 6 avril 1950 portant règlement d’administration publique 
pour la refonte des codes fiscaux et la mise en harmonie de leurs dispositions avec 
celles du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 et des lois subséquentes 

 
Article 1er 
Les dispositions du code général des impôts directs, le code fiscal des valeurs mobilières, du code des taxes sur 
le chiffre d’affaires, du code des contributions indirectes, du code de l’enregistrement et du code du timbre sont 
mises en harmonie avec les dispositions du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 et des lois subséquentes qui 
les ont modifiées ou complétées et sont refondues en un code unique intitulé : « Code général des impôts », 
annexé au présent décret. 
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Annexe 

- Article 1835 

 
  

21 
 



e. Loi n°52-401 du 14 avril 1952 de finances pour l’exercice 1952 

- Article 48  

 

 

f. Loi n° 54-404 du 10 avril 1954 portant réforme fiscale  

- Article 36 I et II  

 

 
 
 

- Article 37 
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 (…) 
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g. Ordonnance n° 58-1372 du 29 décembre 1958 relative à diverses dispositions 
d’ordre fiscal et douanier : 

 

- Article 47 

 

 
(…) 
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h.     Loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 portant réforme du contentieux fiscal et 
divers aménagement fiscaux 

 

- Article 76 

 

- Article 79  

 
 
 

i. Décret n° 65-1060 du 3 décembre 1965 apportant aux dispositions du code général 
des impôts les compléments et adaptations rendus nécessaires par la loi n°63-1316 
du 27 décembre 1963 portant unification ou harmonisation des procédures, délais 
et pénalités en matière fiscale 

- Article 1er 

 
(…) 

 
 

 
 

 
(…) 
 

j. Loi n° 77-1468 du 30 décembre 1977 instaurant la gratuité des actes de justice 
devant les juridictions civiles et administratives  

- Article 18 : 

Le taux maximum des amendes instituées par l'article 1741 du Code général des Impôts réprimant certaines 
fraudes fiscales est porté respectivement : 
1° A 250.000 F pour l'infraction prévue à la première phrase du premier alinéa dudit article ; 
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2° A 500.000 F pour l'infraction prévue à la deuxième phrase du premier alinéa du même article ; 
3° A 700.000 F pour le cas de récidive prévu à l'alinéa 4 du même article. 
 

- Article 1741 tel que modifié par la loi n° 77-1468  

Sans préjudice des dispositions particulières relatées dans la présente codification, quiconque s'est 
frauduleusement soustrait ou a tenté de se soustraire frauduleusement à l'établissement ou au paiement total ou 
partiel des impôts visés dans la présente codification, soit qu'il ait volontairement omis de faire sa déclaration 
dans les délais prescrits, soit qu'il ait volontairement dissimulé une part des sommes sujettes à l'impôt, soit qu'il 
ait organisé son insolvabilité ou mis obstacle par d'autres manœuvres au recouvrement de l'impôt, soit en 
agissant de toute autre manière frauduleuse, est passible, indépendamment des sanctions fiscales applicables, 
d'une amende de 5.000 F à 250.000 F et d'un emprisonnement d'un an à cinq ans ou de l'une de ces deux peines 
seulement. Lorsque les faits ont été réalisés ou facilités au moyen soit d'achats ou de ventes sans facture, soit de 
factures ne se rapportant pas à des opérations réelles, ou qu'ils ont eu pour objet d'obtenir de l'Etat des 
remboursements injustifiés, leur auteur est passible d'une amende de 5.000 F à 500.000 F et d'un 
emprisonnement de deux à cinq ans ou de l'une de ces deux peines seulement. Les dispositions de l'article 463 
du code pénal sont applicables. 
Toutefois, cette disposition n'est applicable, en cas de dissimulation, que si celle-ci excède le dixième de la 
somme imposable ou le chiffre de 1.000 F. 
Le tribunal ordonnera dans tous les cas la publication intégrale ou par extraits des jugements dans le Journal 
officiel de la République française ainsi que dans les journaux désignés par lui et leur affichage intégral ou par 
extraits pendant trois mois sur les panneaux réservés à l'affichage des publications officielles de la commune où 
les contribuables ont leur domicile ainsi que sur la porte extérieure de l'immeuble du ou des établissements 
professionnels de ces contribuables. Les frais de la publication et de l'affichage dont il s'agit sont intégralement 
à la charge du condamné. 
En cas de récidive dans le délai de cinq ans, le contribuable est puni d'une amende de 15.000 F à 700.000 F et 
d'un emprisonnement de quatre ans à dix ans et peut être privé en tout ou partie, pendant cinq ans au moins et 
dix ans au plus, des droits civiques énumérés par l'article 42 du code pénal. L'affichage et la publicité du 
jugement sont ordonnés dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. 
L'article 463 du code pénal peut être appliqué, sauf en ce qui concerne les peines prévues au troisième alinéa et 
à la deuxième phrase du quatrième alinéa du présent article. 
Les poursuites sont engagées sur la plainte du service chargé de l'assiette ou du recouvrement de l'impôt, sans 
qu'il y ait lieu, le cas échéant, de mettre, au préalable, l'intéressé en demeure de faire ou de compléter sa 
déclaration. Elles sont portées devant le tribunal correctionnel dans le ressort duquel l'un quelconque des impôts 
en cause aurait dû être établi, ou acquitté, sans préjudice de l'application des articles 203 et 210 du code de 
procédure pénale. Cette plainte peut être déposée jusqu'à la fin de la troisième année qui suit celle au cours de 
laquelle l'infraction a été commise. 
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k. Décret n° 81-866 du 15 septembre 1981 portant incorporation dans le code 
général des impôts de divers textes  modifiant et complétant certaines 
dispositions de ce code 

- Article 1er  

 
 

- Article 1741 tel que modifié par le décret  n° 81-866 

 
Sans préjudice des dispositions particulières relatées dans la présente codification, quiconque s'est 
frauduleusement soustrait ou a tenté de se soustraire frauduleusement à l'établissement ou au paiement total ou 
partiel des impôts visés dans la présente codification, soit qu'il ait volontairement omis de faire sa déclaration 
dans les délais prescrits, soit qu'il ait volontairement dissimulé une part des sommes sujettes à l'impôt, soit qu'il 
ait organisé son insolvabilité ou mis obstacle par d'autres manoeuvres au recouvrement de l'impôt, soit en 
agissant de toute autre manière frauduleuse, est passible, indépendamment des sanctions fiscales applicables, 
d'une amende de 5.000 F à 250.000 F et d'un emprisonnement d'un an à cinq ans ou de l'une de ces deux peines 
seulement. Lorsque les faits ont été réalisés ou facilités au moyen soit d'achats ou de ventes sans facture, soit de 
factures ne se rapportant pas à des opérations réelles, ou qu'ils ont eu pour objet d'obtenir de l'Etat des 
remboursements injustifiés, leur auteur est passible d'une amende de 5.000 F à 500.000 F et d'un 
emprisonnement de deux à cinq ans ou de l'une de ces deux peines seulement. Les dispositions de l'article 463 
du code pénal sont applicables. 
 
Toutefois, cette disposition n'est applicable, en cas de dissimulation, que si celle-ci excède le dixième de la 
somme imposable ou le chiffre de 1.000 F. 
 
Le tribunal ordonnera dans tous les cas la publication intégrale ou par extraits des jugements dans le Journal 
officiel de la République française ainsi que dans les journaux désignés par lui et leur affichage intégral ou par 
extraits pendant trois mois sur les panneaux réservés à l'affichage des publications officielles de la commune où 
les contribuables ont leur domicile ainsi que sur la porte extérieure de l'immeuble du ou des établissements 
professionnels de ces contribuables. Les frais de la publication et de l'affichage dont il s'agit sont intégralement 
à la charge du condamné. 
 
En cas de récidive dans le délai de cinq ans, le contribuable est puni d'une amende de 15.000 F à 700.000 F et 
d'un emprisonnement de quatre ans à dix ans et peut être privé en tout ou partie, pendant cinq ans au moins et 
dix ans au plus, des droits civiques énumérés par l'article 42 du code pénal. L'affichage et la publicité du 
jugement sont ordonnés dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. 
 
L'article 463 du code pénal peut être appliqué, sauf en ce qui concerne les peines prévues au troisième alinéa et 
à la deuxième phrase du quatrième alinéa du présent article. 
 
Les poursuites sont engagées sur la plainte du service chargé de l'assiette ou du recouvrement de l'impôt, sans 
qu'il y ait lieu, le cas échéant, de mettre, au préalable, l'intéressé en demeure de faire ou de compléter sa 
déclaration. Elles sont portées devant le tribunal correctionnel dans le ressort duquel l'un quelconque des impôts 
en cause aurait dû être établi, ou acquitté, sans préjudice de l'application des articles 203 et 210 du code de 
procédure pénale. Cette plainte peut être déposée jusqu'à la fin de la troisième année qui suit celle au cours de 
laquelle l'infraction a été commise. 
Les poursuites sont engagées dans les conditions prévues aux articles L 229 à L 231 du livre des 
procédures fiscales. 
 

27 
 



 
 

 

l. Loi n° 82-1126 du 29 décembre 1982 de finances pour 1983 
 

- Article 74  

 

 
 
 

- Article 1741 tel que modifié par la loi n° 82-1126 

Sans préjudice des dispositions particulières relatées dans la présente codification, quiconque s'est 
frauduleusement soustrait ou a tenté de se soustraire frauduleusement à l'établissement ou au paiement total ou 
partiel des impôts visés dans la présente codification, soit qu'il ait volontairement omis de faire sa déclaration 
dans les délais prescrits, soit qu'il ait volontairement dissimulé une part des sommes sujettes à l'impôt, soit qu'il 
ait organisé son insolvabilité ou mis obstacle par d'autres manoeuvres au recouvrement de l'impôt, soit en 
agissant de toute autre manière frauduleuse, est passible, indépendamment des sanctions fiscales applicables, 
d'une amende de 5.000 F à 250.000 F, et d'un emprisonnement d'un an à cinq ans ou de l'une de ces deux peines 
seulement. Lorsque les faits ont été réalisés ou facilités au moyen soit d'achats ou de ventes sans facture, soit de 
factures ne se rapportant pas à des opérations réelles, ou qu'ils ont eu pour objet d'obtenir de l'Etat des 
remboursements injustifiés, leur auteur est passible d'une amende de 5.000 F à 500.000 F et d'un 
emprisonnement de deux à cinq ans ou de l'une de ces deux peines seulement. Les dispositions de l'article 463 
du code pénal sont applicables. 
Toutefois, cette disposition n'est applicable, en cas de dissimulation, que si celle-ci excède le dixième de la 
somme imposable ou le chiffre de 1.000 F. 
Le tribunal ordonnera dans tous les cas la publication intégrale ou par extraits des jugements dans le Journal 
officiel de la République française ainsi que dans les journaux désignés par lui et leur affichage intégral ou par 
extraits pendant trois mois sur les panneaux réservés à l'affichage des publications officielles de la commune où 
les contribuables ont leur domicile ainsi que sur la porte extérieure de l'immeuble du ou des établissements 
professionnels de ces contribuables. Les frais de la publication et de l'affichage dont il s'agit sont intégralement 
à la charge du condamné. 
En cas de récidive dans le délai de cinq ans, le contribuable est puni d'une amende de 15.000 F à 700.000 F et 
d'un emprisonnement de quatre ans à dix ans et peut être privé en tout ou partie, pendant cinq ans au moins et 
dix ans au plus, des droits civiques énumérés par l'article 42 du code pénal. L'affichage et la publicité du 
jugement sont ordonnés dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. 
L'article 463 du code pénal peut être appliqué, sauf en ce qui concerne les peines prévues au troisième alinéa et 
à la deuxième phrase du quatrième alinéa du présent article. 
Les poursuites sont engagées dans les conditions prévues aux articles L 229 à L 231 du livre des procédures 
fiscales. 
 
 

m. Loi n° 87-502  du 8 juillet 1987 modifiant les procédures fiscales et douanières 

- Article 7  

28 
 



 

 
 
 

- Article 1741 tel que modifié par la loi n° 87-502  

 
Sans préjudice des dispositions particulières relatées dans la présente codification, quiconque s'est 
frauduleusement soustrait ou a tenté de se soustraire frauduleusement à l'établissement ou au paiement total ou 
partiel des impôts visés dans la présente codification, soit qu'il ait volontairement omis de faire sa déclaration 
dans les délais prescrits, soit qu'il ait volontairement dissimulé une part des sommes sujettes à l'impôt, soit qu'il 
ait organisé son insolvabilité ou mis obstacle par d'autres manoeuvres au recouvrement de l'impôt, soit en 
agissant de toute autre manière frauduleuse, est passible, indépendamment des sanctions fiscales applicables, 
d'une amende de 5.000 F à 250.000 F et d'un emprisonnement d'un an à cinq ans. Lorsque les faits ont été 
réalisés ou facilités au moyen soit d'achats ou de ventes sans facture, soit de factures ne se rapportant pas à des 
opérations réelles, ou qu'ils ont eu pour objet d'obtenir de l'Etat des remboursements injustifiés, leur auteur est 
passible d'une amende de 5.000 F à 500.000 F et d'un emprisonnement de deux à cinq ans. Les dispositions de 
l'article 463 du code pénal sont applicables. 
Toutefois, cette disposition n'est applicable, en cas de dissimulation, que si celle-ci excède le dixième de la 
somme imposable ou le chiffre de 1.000 F. 
Le tribunal ordonnera dans tous les cas la publication intégrale ou par extraits des jugements dans le Journal 
officiel de la République française ainsi que dans les journaux désignés par lui et leur affichage intégral ou par 
extraits pendant trois mois sur les panneaux réservés à l'affichage des publications officielles de la commune où 
les contribuables ont leur domicile ainsi que sur la porte extérieure de l'immeuble du ou des établissements 
professionnels de ces contribuables. Les frais de la publication et de l'affichage dont il s'agit sont intégralement 
à la charge du condamné. 
En cas de récidive dans le délai de cinq ans, le contribuable est puni d'une amende de 15.000 F à 700.000 F et 
d'un emprisonnement de quatre ans à dix ans et peut être privé en tout ou partie, pendant cinq ans au moins et 
dix ans au plus, des droits civiques énumérés par l'article 42 du code pénal. L'affichage et la publicité du 
jugement sont ordonnés dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. 
Les poursuites sont engagées dans les conditions prévues aux articles L 229 à L 231 du livre des procédures 
fiscales. 
 
 
 

n. Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l'entrée en vigueur du nouveau 
code pénal et à la modification de certaines dispositions de droit pénal et de 
procédure pénale rendue nécessaire par cette entrée en vigueur  

- Article 322  

Dans tous les textes prévoyant qu'un crime ou un délit est puni d'une peine d'amende, d'emprisonnement, de 
détention ou de réclusion, les mentions relatives aux minima des peines d'amende ou des peines privatives de 
liberté encourues sont supprimées. 
 

- Article 323  

Sont abrogées toutes les dispositions faisant référence à l'article 463 du code pénal. 

- Article 330  
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Toute référence à l'article 42 du code pénal est remplacée par la référence à l'article 131-26 du code pénal. 
 

- Article 1741 tel que modifié par la loi n° 92-1336 : 

Sans préjudice des dispositions particulières relatées dans la présente codification, quiconque s'est 
frauduleusement soustrait ou a tenté de se soustraire frauduleusement à l'établissement ou au paiement total ou 
partiel des impôts visés dans la présente codification, soit qu'il ait volontairement omis de faire sa déclaration 
dans les délais prescrits, soit qu'il ait volontairement dissimulé une part des sommes sujettes à l'impôt, soit qu'il 
ait organisé son insolvabilité ou mis obstacle par d'autres manoeuvres au recouvrement de l'impôt, soit en 
agissant de toute autre manière frauduleuse, est passible, indépendamment des sanctions fiscales applicables, 
d'une amende de 5.000 F à 250.000 F et d'un emprisonnement d'un an à de cinq ans. Lorsque les faits ont été 
réalisés ou facilités au moyen soit d'achats ou de ventes sans facture, soit de factures ne se rapportant pas à des 
opérations réelles, ou qu'ils ont eu pour objet d'obtenir de l'Etat des remboursements injustifiés, leur auteur est 
passible d'une amende de 5.000 F à 500.000 F et d'un emprisonnement de deux à cinq ans. Les dispositions de 
l'article 463 du code pénal sont applicables. 
Toutefois, cette disposition n'est applicable, en cas de dissimulation, que si celle-ci excède le dixième de la 
somme imposable ou le chiffre de 1.000 F. 
Le tribunal ordonnera dans tous les cas la publication intégrale ou par extraits des jugements dans le Journal 
officiel de la République française ainsi que dans les journaux désignés par lui et leur affichage intégral ou par 
extraits pendant trois mois sur les panneaux réservés à l'affichage des publications officielles de la commune où 
les contribuables ont leur domicile ainsi que sur la porte extérieure de l'immeuble du ou des établissements 
professionnels de ces contribuables. Les frais de la publication et de l'affichage dont il s'agit sont intégralement 
à la charge du condamné. 
En cas de récidive dans le délai de cinq ans, le contribuable est puni d'une amende de 15.000 F à 700.000 F et 
d'un emprisonnement de quatre ans à dix ans et peut être privé en tout ou partie, pendant cinq ans au moins et 
dix ans au plus, des droits civiques énumérés par l'article 42 131-26 du code pénal. L'affichage et la publicité du 
jugement sont ordonnés dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. 
L'article 463 du code pénal peut être appliqué, sauf en ce qui concerne les peines prévues au troisième alinéa et 
à la seconde phrase du quatrième alinéa du présent article. 
Les poursuites sont engagées dans les conditions prévues aux articles L 229 à L 231 du livre des procédures 
fiscales. 
 
 

o. Loi n° 94-1163 de finances rectificative pour 1994  

- Article 33  

 
Art. 33. - I. - L'article 1741 du code général des impôts est ainsi modifié: 
1o Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé: 
<< Toute personne condamnée en application des dispositions du présent article peut être privée des droits 
civiques, civils et de famille, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 du code pénal. >>  
2o Au quatrième alinéa, les mots: << et peut être privé en tout ou partie, 
pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, des droits civiques énumérés par l'article 131-26 du code pénal >> 
sont supprimés. 
(…) 
 

- Article 1741 tel que modifié par la loi n° 94-1163  

 
Sans préjudice des dispositions particulières relatées dans la présente codification, quiconque s'est 
frauduleusement soustrait ou a tenté de se soustraire frauduleusement à l'établissement ou au paiement total ou 
partiel des impôts visés dans la présente codification, soit qu'il ait volontairement omis de faire sa déclaration 
dans les délais prescrits, soit qu'il ait volontairement dissimulé une part des sommes sujettes à l'impôt, soit qu'il 
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ait organisé son insolvabilité ou mis obstacle par d'autres manœuvres au recouvrement de l'impôt, soit en 
agissant de toute autre manière frauduleuse, est passible, indépendamment des sanctions fiscales applicables, 
d'une amende de 250.000 F et d'un emprisonnement de cinq ans. Lorsque les faits ont été réalisés ou facilités au 
moyen soit d'achats ou de ventes sans facture, soit de factures ne se rapportant pas à des opérations réelles, ou 
qu'ils ont eu pour objet d'obtenir de l'Etat des remboursements injustifiés, leur auteur est passible d'une amende 
de 500.000 F et d'un emprisonnement de cinq ans. 
Toutefois, cette disposition n'est applicable, en cas de dissimulation, que si celle-ci excède le dixième de la 
somme imposable ou le chiffre de 1.000 F. 
Toute personne condamnée en application des dispositions du présent article peut être privée des droits 
civiques, civils et de famille, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 du code pénal. 
Le tribunal ordonnera dans tous les cas la publication intégrale ou par extraits des jugements dans le Journal 
officiel de la République française ainsi que dans les journaux désignés par lui et leur affichage intégral ou par 
extraits pendant trois mois sur les panneaux réservés à l'affichage des publications officielles de la commune où 
les contribuables ont leur domicile ainsi que sur la porte extérieure de l'immeuble du ou des établissements 
professionnels de ces contribuables. Les frais de la publication et de l'affichage dont il s'agit sont intégralement 
à la charge du condamné. 
En cas de récidive dans le délai de cinq ans, le contribuable est puni d'une amende de 700.000 F et d'un 
emprisonnement de dix ans et peut être privé en tout ou partie, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, des 
droits civiques énumérés par l'article 131-26 du code pénal. L'affichage et la publicité du jugement sont 
ordonnés dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. 
Les poursuites sont engagées dans les conditions prévues aux articles L 229 à L 231 du livre des procédures 
fiscales. 
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p. Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000  portant adaptation de la valeur en 
euros de certains montants exprimés en francs dans les textes législatifs  

- Article 3  

Dans tous les textes législatifs prévoyant des amendes ou d'autres sanctions pécuniaires ou y faisant référence, 
les montants exprimés en francs sont remplacés par des montants exprimés en euros conformément au tableau 
figurant en annexe I. 
Les montants en francs d'amendes et de sanctions pécuniaires qui ne figurent pas dans ce tableau sont convertis 
aux montants en euros correspondant aux montants en francs mentionnés dans ce tableau et immédiatement 
inférieurs. 
 

- Article 7  

Dans les articles mentionnés à l'annexe IV et pour assurer le respect du principe exprimé à l'article 3 de la loi du 
15 juin 2000 susvisée, les montants figurant dans les articles du code général des impôts mentionnés dans la 
première colonne du tableau de l'annexe IV et exprimés en francs dans la deuxième colonne du même tableau 
sont remplacés par les montants en euros figurant dans la troisième colonne de ce tableau. 
 

- Article 1741 tel que modifié par l’ordonnance n°2000-916  

 
Sans préjudice des dispositions particulières relatées dans la présente codification, quiconque s'est 
frauduleusement soustrait ou a tenté de se soustraire frauduleusement à l'établissement ou au paiement total ou 
partiel des impôts visés dans la présente codification, soit qu'il ait volontairement omis de faire sa déclaration 
dans les délais prescrits, soit qu'il ait volontairement dissimulé une part des sommes sujettes à l'impôt, soit qu'il 
ait organisé son insolvabilité ou mis obstacle par d'autres manoeuvres au recouvrement de l'impôt, soit en 
agissant de toute autre manière frauduleuse, est passible, indépendamment des sanctions fiscales applicables, 
d'une amende de 37 500 euros et d'un emprisonnement de cinq ans. Lorsque les faits ont été réalisés ou facilités 
au moyen soit d'achats ou de ventes sans facture, soit de factures ne se rapportant pas à des opérations réelles, 
ou qu'ils ont eu pour objet d'obtenir de l'Etat des remboursements injustifiés, leur auteur est passible d'une 
amende de 75 000 euros et d'un emprisonnement de cinq ans. 
Toutefois, cette disposition n'est applicable, en cas de dissimulation, que si celle-ci excède le dixième de la 
somme imposable ou le chiffre de 153 euros. 
Toute personne condamnée en application des dispositions du présent article peut être privée des droits civiques, 
civils et de famille, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 du code pénal. 
Le tribunal ordonnera dans tous les cas la publication intégrale ou par extraits des jugements dans le Journal 
officiel de la République française ainsi que dans les journaux désignés par lui et leur affichage intégral ou par 
extraits pendant trois mois sur les panneaux réservés à l'affichage des publications officielles de la commune où 
les contribuables ont leur domicile ainsi que sur la porte extérieure de l'immeuble du ou des établissements 
professionnels de ces contribuables. Les frais de la publication et de l'affichage dont il s'agit sont intégralement 
à la charge du condamné. 
En cas de récidive dans le délai de cinq ans, le contribuable est puni d'une amende de 100 000 euros et d'un 
emprisonnement de dix ans. L'affichage et la publicité du jugement sont ordonnés dans les conditions prévues 
au quatrième alinéa. 
Les poursuites sont engagées dans les conditions prévues aux articles L. 229 à L. 231 du livre des procédures 
fiscales. 
 
 
 

q. Loi n° 2009-526  de simplification et de clarification du droit et d'allègement des 
procédures  
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- Article 123  

(…) 
IV. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° L’avant-dernier alinéa de l’article 1741 est supprimé ; 
2° Le second alinéa de l’article 1774 est supprimé ; 
3° Le c de l’article 1813 est ainsi rédigé : 
« c) En cas de récidive des infractions prévues aux a et b du présent article, une peine d’emprisonnement 
d’un an peut en outre être prononcée. » 
(…) 
 

- Article 1741 tel que modifié par la loi n° 2009-526  

Sans préjudice des dispositions particulières relatées dans la présente codification, quiconque s'est 
frauduleusement soustrait ou a tenté de se soustraire frauduleusement à l'établissement ou au paiement total ou 
partiel des impôts visés dans la présente codification, soit qu'il ait volontairement omis de faire sa déclaration 
dans les délais prescrits, soit qu'il ait volontairement dissimulé une part des sommes sujettes à l'impôt, soit qu'il 
ait organisé son insolvabilité ou mis obstacle par d'autres manoeuvres au recouvrement de l'impôt, soit en 
agissant de toute autre manière frauduleuse, est passible, indépendamment des sanctions fiscales applicables, 
d'une amende de 37 500 euros et d'un emprisonnement de cinq ans. Lorsque les faits ont été réalisés ou facilités 
au moyen soit d'achats ou de ventes sans facture, soit de factures ne se rapportant pas à des opérations réelles, 
ou qu'ils ont eu pour objet d'obtenir de l'Etat des remboursements injustifiés, leur auteur est passible d'une 
amende de 75 000 euros et d'un emprisonnement de cinq ans.  
Toutefois, cette disposition n'est applicable, en cas de dissimulation, que si celle-ci excède le dixième de la 
somme imposable ou le chiffre de 153 euros.  
Toute personne condamnée en application des dispositions du présent article peut être privée des droits civiques, 
civils et de famille, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 du code pénal.  
Le tribunal ordonnera dans tous les cas la publication intégrale ou par extraits des jugements dans le Journal 
officiel de la République française ainsi que dans les journaux désignés par lui et leur affichage intégral ou par 
extraits pendant trois mois sur les panneaux réservés à l'affichage des publications officielles de la commune où 
les contribuables ont leur domicile ainsi que sur la porte extérieure de l'immeuble du ou des établissements 
professionnels de ces contribuables. Les frais de la publication et de l'affichage dont il s'agit sont intégralement 
à la charge du condamné.  
En cas de récidive dans le délai de cinq ans, le contribuable est puni d'une amende de 100 000 euros et d'un 
emprisonnement de dix ans. L'affichage et la publicité du jugement sont ordonnés dans les conditions prévues 
au quatrième alinéa. 
Les poursuites sont engagées dans les conditions prévues aux articles L. 229 à L. 231 du livre des procédures 
fiscales. 
 
 
 
 

r. Loi n°2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificatives pour 2010  
 

- Article 63  

(…) 
IV. - Le quatrième alinéa de l'article 1741 du même code est ainsi rédigé : 
« La juridiction peut, en outre, ordonner l'affichage de la décision prononcée et la diffusion de celle-ci dans les 
conditions prévues aux articles 131-35 ou 131-39 du code pénal. » 
(…) 

33 
 



 

- Article 1741 tel que modifié par la loi n° 2010-1658  

Sans préjudice des dispositions particulières relatées dans la présente codification, quiconque s'est 
frauduleusement soustrait ou a tenté de se soustraire frauduleusement à l'établissement ou au paiement total ou 
partiel des impôts visés dans la présente codification, soit qu'il ait volontairement omis de faire sa déclaration 
dans les délais prescrits, soit qu'il ait volontairement dissimulé une part des sommes sujettes à l'impôt, soit qu'il 
ait organisé son insolvabilité ou mis obstacle par d'autres manoeuvres au recouvrement de l'impôt, soit en 
agissant de toute autre manière frauduleuse, est passible, indépendamment des sanctions fiscales applicables, 
d'une amende de 37 500 euros et d'un emprisonnement de cinq ans. Lorsque les faits ont été réalisés ou facilités 
au moyen soit d'achats ou de ventes sans facture, soit de factures ne se rapportant pas à des opérations réelles, 
ou qu'ils ont eu pour objet d'obtenir de l'Etat des remboursements injustifiés, leur auteur est passible d'une 
amende de 75 000 euros et d'un emprisonnement de cinq ans.  
Toutefois, cette disposition n'est applicable, en cas de dissimulation, que si celle-ci excède le dixième de la 
somme imposable ou le chiffre de 153 euros.  
Toute personne condamnée en application des dispositions du présent article peut être privée des droits civiques, 
civils et de famille, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 du code pénal.  
Le tribunal ordonnera dans tous les cas la publication intégrale ou par extraits des jugements dans le Journal 
officiel de la République française ainsi que dans les journaux désignés par lui et leur affichage intégral ou par 
extraits pendant trois mois sur les panneaux réservés à l'affichage des publications officielles de la commune où 
les contribuables ont leur domicile ainsi que sur la porte extérieure de l'immeuble du ou des établissements 
professionnels de ces contribuables. Les frais de la publication et de l'affichage dont il s'agit sont intégralement 
à la charge du condamné. 
La juridiction peut, en outre, ordonner l'affichage de la décision prononcée et la diffusion de celle-ci dans 
les conditions prévues aux articles 131-35 ou 131-39 du code pénal.  
Les poursuites sont engagées dans les conditions prévues aux articles L. 229 à L. 231 du livre des procédures 
fiscales. 

s. Loi n°2012-354 du 14 mars 2012  de finances rectificative pour 2012  
 

- Article 15  

Le premier alinéa de l'article 1741 du code général des impôts est ainsi modifié : 
1° A la première phrase, le montant : « 37 500 euros » est remplacé par le montant : « 500 000 € » ; 
2° A la seconde phrase, le montant : « 75 000 euros » est remplacé par le montant : « 750 000 € » ; 
3° Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : 
« Lorsque les faits mentionnés à la première phrase ont été réalisés ou facilités au moyen soit de comptes 
ouverts ou de contrats souscrits auprès d'organismes établis dans un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec 
la France, depuis au moins cinq ans au moment des faits, une convention d'assistance administrative permettant 
l'échange de tout renseignement nécessaire à l'application de la législation fiscale française, soit de 
l'interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie ou institution comparable 
établis dans l'un de ces Etats ou territoires, les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 1 000 000 € 
d'amende. » 
 

- Article 1741 tel que modifié par la loi n° 2012-354  

Sans préjudice des dispositions particulières relatées dans la présente codification, quiconque s'est 
frauduleusement soustrait ou a tenté de se soustraire frauduleusement à l'établissement ou au paiement total ou 
partiel des impôts visés dans la présente codification, soit qu'il ait volontairement omis de faire sa déclaration 
dans les délais prescrits, soit qu'il ait volontairement dissimulé une part des sommes sujettes à l'impôt, soit qu'il 
ait organisé son insolvabilité ou mis obstacle par d'autres manœuvres au recouvrement de l'impôt, soit en 
agissant de toute autre manière frauduleuse, est passible, indépendamment des sanctions fiscales applicables, 
d'une amende de 500 000 € et d'un emprisonnement de cinq ans. Lorsque les faits ont été réalisés ou facilités au 
moyen soit d'achats ou de ventes sans facture, soit de factures ne se rapportant pas à des opérations réelles, ou 
qu'ils ont eu pour objet d'obtenir de l'Etat des remboursements injustifiés, leur auteur est passible d'une amende 
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de 750 000 € et d'un emprisonnement de cinq ans. Lorsque les faits mentionnés à la première phrase ont été 
réalisés ou facilités au moyen soit de comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès d'organismes établis 
dans un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France, depuis au moins cinq ans au moment des 
faits, une convention d'assistance administrative permettant l'échange de tout renseignement nécessaire à 
l'application de la législation fiscale française, soit de l'interposition de personnes physiques ou morales 
ou de tout organisme, fiducie ou institution comparable établis dans l'un de ces Etats ou territoires, les 
peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 1 000 000 € d'amende.  
Toutefois, cette disposition n'est applicable, en cas de dissimulation, que si celle-ci excède le dixième de la 
somme imposable ou le chiffre de 153 €.  
Toute personne condamnée en application des dispositions du présent article peut être privée des droits civiques, 
civils et de famille, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 du code pénal.  
La juridiction peut, en outre, ordonner l'affichage de la décision prononcée et la diffusion de celle-ci dans les 
conditions prévues aux articles 131-35 ou 131-39 du code pénal.  
Les poursuites sont engagées dans les conditions prévues aux articles L. 229 à L. 231 du livre des procédures 
fiscales. 
 
 

t. Loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique  
 

- Article 27  

(…) 
IV. ― Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Au troisième alinéa de l'article 1741 et à l'article 1774, la référence : « par l'article 131-26 » est remplacée par 
les références : « aux articles 131-26 et 131-26-1 » ; 
(…) 
 

- Article 1741 tel que modifié par la loi n° 2013-907  

 
Sans préjudice des dispositions particulières relatées dans la présente codification, quiconque s'est 
frauduleusement soustrait ou a tenté de se soustraire frauduleusement à l'établissement ou au paiement total ou 
partiel des impôts visés dans la présente codification, soit qu'il ait volontairement omis de faire sa déclaration 
dans les délais prescrits, soit qu'il ait volontairement dissimulé une part des sommes sujettes à l'impôt, soit qu'il 
ait organisé son insolvabilité ou mis obstacle par d'autres manœuvres au recouvrement de l'impôt, soit en 
agissant de toute autre manière frauduleuse, est passible, indépendamment des sanctions fiscales applicables, 
d'une amende de 500 000 € et d'un emprisonnement de cinq ans. Lorsque les faits ont été réalisés ou facilités au 
moyen soit d'achats ou de ventes sans facture, soit de factures ne se rapportant pas à des opérations réelles, ou 
qu'ils ont eu pour objet d'obtenir de l'Etat des remboursements injustifiés, leur auteur est passible d'une amende 
de 750 000 € et d'un emprisonnement de cinq ans. Lorsque les faits mentionnés à la première phrase ont été 
réalisés ou facilités au moyen soit de comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès d'organismes établis dans 
un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France, depuis au moins cinq ans au moment des faits, une 
convention d'assistance administrative permettant l'échange de tout renseignement nécessaire à l'application de 
la législation fiscale française, soit de l'interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, 
fiducie ou institution comparable établis dans l'un de ces Etats ou territoires, les peines sont portées à sept ans 
d'emprisonnement et à 1 000 000 € d'amende.  
Toutefois, cette disposition n'est applicable, en cas de dissimulation, que si celle-ci excède le dixième de la 
somme imposable ou le chiffre de 153 €.  
Toute personne condamnée en application des dispositions du présent article peut être privée des droits civiques, 
civils et de famille, suivant les modalités prévues aux articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal.  
La juridiction peut, en outre, ordonner l'affichage de la décision prononcée et la diffusion de celle-ci dans les 
conditions prévues aux articles 131-35 ou 131-39 du code pénal.  
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Les poursuites sont engagées dans les conditions prévues aux articles L. 229 à L. 231 du livre des procédures 
fiscales. 
 
 
 

u. Loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la fraude fiscale et 
la grande délinquance économique et financière  

 

- Article 9  

 
I. ― L'article 1741 du code général des impôts est ainsi modifié :  
1° Les deux dernières phrases du premier alinéa sont supprimées ;  
2° Après le premier alinéa, sont insérés six alinéas ainsi rédigés :  
« Les peines sont portées à 2 000 000 € et sept ans d'emprisonnement lorsque les faits ont été commis en bande 
organisée ou réalisés ou facilités au moyen :  
« 1° Soit de comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès d'organismes établis à l'étranger ;  
« 2° Soit de l'interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie ou institution 
comparable établis à l'étranger ;  
« 3° Soit de l'usage d'une fausse identité ou de faux documents, au sens de l'article 441-1 du code pénal, ou de 
toute autre falsification ;  
« 4° Soit d'une domiciliation fiscale fictive ou artificielle à l'étranger ;  
« 5° Soit d'un acte fictif ou artificiel ou de l'interposition d'une entité fictive ou artificielle. » ;  
3° Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« La durée de la peine privative de liberté encourue par l'auteur ou le complice d'un des délits mentionnés au 
présent article est réduite de moitié si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, il a permis d'identifier 
les autres auteurs ou complices. »  
(…) 

 

- Article 1741 tel que modifié par la loi n° 2013-907  

 
Sans préjudice des dispositions particulières relatées dans la présente codification, quiconque s'est 
frauduleusement soustrait ou a tenté de se soustraire frauduleusement à l'établissement ou au paiement total ou 
partiel des impôts visés dans la présente codification, soit qu'il ait volontairement omis de faire sa déclaration 
dans les délais prescrits, soit qu'il ait volontairement dissimulé une part des sommes sujettes à l'impôt, soit qu'il 
ait organisé son insolvabilité ou mis obstacle par d'autres manoeuvres au recouvrement de l'impôt, soit en 
agissant de toute autre manière frauduleuse, est passible, indépendamment des sanctions fiscales applicables, 
d'une amende de 500 000 € et d'un emprisonnement de cinq ans. Lorsque les faits ont été réalisés ou facilités au 
moyen soit d'achats ou de ventes sans facture, soit de factures ne se rapportant pas à des opérations réelles, ou 
qu'ils ont eu pour objet d'obtenir de l'Etat des remboursements injustifiés, leur auteur est passible d'une amende 
de 750 000 € et d'un emprisonnement de cinq ans. Lorsque les faits mentionnés à la première phrase ont été 
réalisés ou facilités au moyen soit de comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès d'organismes établis dans 
un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France, depuis au moins cinq ans au moment des faits, une 
convention d'assistance administrative permettant l'échange de tout renseignement nécessaire à l'application de 
la législation fiscale française, soit de l'interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, 
fiducie ou institution comparable établis dans l'un de ces Etats ou territoires, les peines sont portées à sept ans 
d'emprisonnement et à 1 000 000 € d'amende.  
Les peines sont portées à 2 000 000 € et sept ans d'emprisonnement lorsque les faits ont été commis en 
bande organisée ou réalisés ou facilités au moyen :  
1° Soit de comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès d'organismes établis à l'étranger ;  
2° Soit de l'interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie ou institution 
comparable établis à l'étranger ;  
3° Soit de l'usage d'une fausse identité ou de faux documents, au sens de l'article 441-1 du code pénal, ou 
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de toute autre falsification ;  
4° Soit d'une domiciliation fiscale fictive ou artificielle à l'étranger ;  
5° Soit d'un acte fictif ou artificiel ou de l'interposition d'une entité fictive ou artificielle.  ;  
 
Toutefois, cette disposition n'est applicable, en cas de dissimulation, que si celle-ci excède le dixième de la 
somme imposable ou le chiffre de 153 €.  
Toute personne condamnée en application des dispositions du présent article peut être privée des droits civiques, 
civils et de famille, suivant les modalités prévues aux articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal.  
La juridiction peut, en outre, ordonner l'affichage de la décision prononcée et la diffusion de celle-ci dans les 
conditions prévues aux articles 131-35 ou 131-39 du code pénal.  
La durée de la peine privative de liberté encourue par l'auteur ou le complice d'un des délits mentionnés 
au présent article est réduite de moitié si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, il a permis 
d'identifier les autres auteurs ou complices. 
Les poursuites sont engagées dans les conditions prévues aux articles L. 229 à L. 231 du livre des procédures 
fiscales. 
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C. Autres dispositions 

1. Livre des procédures fiscales 

1ère partie 
Titre II : Le contrôle de l’impôt 
Chapitre 1er : Le droit de contrôle de l’administration 

Section IV : Procédures de rectification 
IV : Procédure de l’abus de droit fiscal 

- Article L. 64 

Afin d'en restituer le véritable caractère, l'administration est en droit d'écarter, comme ne lui étant pas 
opposables, les actes constitutifs d'un abus de droit, soit que ces actes ont un caractère fictif, soit que, 
recherchant le bénéfice d'une application littérale des textes ou de décisions à l'encontre des objectifs 
poursuivis par leurs auteurs, ils n'ont pu être inspirés par aucun autre motif que celui d'éluder ou 
d'atténuer les charges fiscales que l'intéressé, si ces actes n'avaient pas été passés ou réalisés, aurait 
normalement supportées eu égard à sa situation ou à ses activités réelles.  

En cas de désaccord sur les rectifications notifiées sur le fondement du présent article, le litige est 
soumis, à la demande du contribuable, à l'avis du comité de l'abus de droit fiscal. L'administration peut 
également soumettre le litige à l'avis du comité. 

Si l'administration ne s'est pas conformée à l'avis du comité, elle doit apporter la preuve du bien-fondé 
de la rectification. 

Les avis rendus font l'objet d'un rapport annuel qui est rendu public.  

1ère partie 
Titre III : Le contentieux de l'impôt  
Chapitre II : Les procédures pénales  
Section II : Exercice des poursuites pénales  

- Article L.227  

Au cas de poursuites pénales tendant à l'application des articles 1741 et 1743 du code général des impôts, le 
ministère public et l'administration doivent apporter la preuve du caractère intentionnel soit de la soustraction, 
soit de la tentative de se soustraire à l'établissement et au paiement des impôts mentionnés par ces articles. 

- Article L.228 

Modifié par loi n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 9  
Sous peine d'irrecevabilité, les plaintes tendant à l'application de sanctions pénales en matière d'impôts directs, 
de taxe sur la valeur ajoutée et autres taxes sur le chiffre d'affaires, de droits d'enregistrement, de taxe de 
publicité foncière et de droits de timbre sont déposées par l'administration sur avis conforme de la commission 
des infractions fiscales.  
La commission examine les affaires qui lui sont soumises par le ministre chargé du budget. Le contribuable est 
avisé de la saisine de la commission qui l'invite à lui communiquer, dans un délai de trente jours, les 
informations qu'il jugerait nécessaires.  
Toutefois, la commission examine l'affaire sans que le contribuable soit avisé de la saisine ni informé de son 
avis lorsque le ministre chargé du budget fait valoir qu'existent des présomptions caractérisées qu'une infraction 
fiscale pour laquelle existe un risque de dépérissement des preuves résulte :  
1° Soit de l'utilisation, aux fins de se soustraire à l'impôt de comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès 
d'organismes établis à l'étranger ;  
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2° Soit de l'interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie ou institution 
comparable établis à l'étranger ;  
3° Soit de l'usage d'une fausse identité ou de faux documents au sens de l'article 441-1 du code pénal, ou de 
toute autre falsification ; 
4° Soit d'une domiciliation fiscale fictive ou artificielle à l'étranger ;  
5° Soit de toute autre manœuvre destinée à égarer l'administration.  
Le ministre est lié par les avis de la commission.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions de fonctionnement de la commission. 

- Article L.229  

Modifié par loi n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 46 : 
Les plaintes sont déposées par le service chargé de l'assiette ou du recouvrement de l'impôt sans qu'il y ait lieu 
de mettre, au préalable, le contribuable en demeure de régulariser sa situation. 
Toutefois, les plaintes présentant un lien de connexité peuvent être déposées par un seul des services mentionnés 
au premier alinéa, compétent pour le dépôt de l'une de ces plaintes.  

- Article L.230 

Modifié par LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 53 : 
Les plaintes peuvent être déposées jusqu'à la fin de la sixième année qui suit celle au cours de laquelle 
l'infraction a été commise.  
Lorsque l'infraction a été commise dans les conditions prévues à l'article 1837 du code général des impôts, la 
plainte doit être déposée dans les six ans qui suivent l'affirmation jugée frauduleuse.  
La prescription de l'action publique est suspendue pendant une durée maximum de six mois entre la date de 
saisine de la commission des infractions fiscales et la date à laquelle cette commission émet son avis. 

- Article L.231  

Modifié par Loi 92-1336 1992-12-16 art. 323, 372, 373 JORF 23 décembre 1992  
Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 323 (V) JORF 23 décembre 1992  
Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 372 (V) JORF 23 décembre 1992  
Modifié par Loi 93-913 1993-07-19 art. 1 JORF 20 juillet 1993  
Sous réserve de l'application des articles 203 et 210 du code de procédure pénale relatifs à la connexité des 
infractions, les poursuites en vue de l'application des sanctions pénales prévues à l'article 1741 du code général 
des impôts en cas de fraude fiscale sont portées devant le tribunal correctionnel dans le ressort duquel l'un 
quelconque des impôts en cause aurait dû être établi ou acquitté.  
Dans le cas où une personne a commis l'une des infractions prévues aux articles 1771 à 1778 du code général 
des impôts en matière d'impôts directs, les poursuites sont portées devant le tribunal correctionnel dans le ressort 
duquel l'infraction a été commise.  
Lorsqu'une personne a commis l'infraction d'affirmation frauduleuse prévue à l'article 1837 du code général des 
impôts en matière de droits d'enregistrement et de taxe de publicité foncière, les poursuites sont portées devant 
le tribunal correctionnel du domicile du défunt si l'affirmation frauduleuse est contenue dans une déclaration de 
succession et, dans les autres cas, devant le tribunal correctionnel soit du domicile de l'auteur du délit soit du 
lieu où le délit a été commis. 
 
Livre 1er : Assiette et liquidation de l’impôt 
Titre IV : Enregistrement, publicité foncière. Impôt de solidarité sur la fortune, timbre 
Chapitre 1er : Droits d’enregistrement et taxe de publicité foncière 
Section II : Les tarifs et leur application 
IV : Mutations à titre gratuit 
D : Régimes spéciaux et exonérations 
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- Article 792 bis 

Lorsqu'il est constaté une transmission dans une intention libérale de biens ou droits faisant l'objet d'un 
contrat de fiducie ou des fruits tirés de l'exploitation de ces biens ou droits, les droits de mutation à 
titre gratuit s'appliquent sur la valeur des biens, droits ou fruits ainsi transférés, appréciée à la date de 
ce transfert. Ils sont liquidés selon le tarif applicable entre personnes non parentes mentionné au 
tableau III de l'article 777.  

Pour l'application des dispositions mentionnées au premier alinéa, l'intention libérale est notamment 
caractérisée lorsque la transmission est dénuée de contrepartie réelle ou lorsqu'un avantage en nature 
ou résultant d'une minoration du prix de cession est accordé à un tiers par le fiduciaire dans le cadre de 
la gestion du patrimoine fiduciaire. Dans ce dernier cas, les droits de mutation à titre gratuit 
s'appliquent sur la valeur de cet avantage. 

2. Code pénal 

Partie législative  
Livre Ier : Dispositions générales  
Titre III : Des peines  
Chapitre Ier : De la nature des peines  
Section 1 : Des peines applicables aux personnes physiques  

-  Article 131-26 

L'interdiction des droits civiques, civils et de famille porte sur : 
1° Le droit de vote ; 
2° L'éligibilité ; 
3° Le droit d'exercer une fonction juridictionnelle ou d'être expert devant une juridiction, de représenter ou 
d'assister une partie devant la justice ; 
4° Le droit de témoigner en justice autrement que pour y faire de simples déclarations ; 
5° Le droit d'être tuteur ou curateur ; cette interdiction n'exclut pas le droit, après avis conforme du juge des 
tutelles, le conseil de famille entendu, d'être tuteur ou curateur de ses propres enfants. 
L'interdiction des droits civiques, civils et de famille ne peut excéder une durée de dix ans en cas de 
condamnation pour crime et une durée de cinq ans en cas de condamnation pour délit. 
La juridiction peut prononcer l'interdiction de tout ou partie de ces droits. 
L'interdiction du droit de vote ou l'inéligibilité prononcées en application du présent article emportent 
interdiction ou incapacité d'exercer une fonction publique. 

- Article 131-38 

Modifié par loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 55 JORF 10 mars 2004  
Le taux maximum de l'amende applicable aux personnes morales est égal au quintuple de celui prévu pour les 
personnes physiques par la loi qui réprime l'infraction. 
Lorsqu'il s'agit d'un crime pour lequel aucune peine d'amende n'est prévue à l'encontre des personnes physiques, 
l'amende encourue par les personnes morales est de 1 000 000 euros. 

- Article 131-39  

Modifié par loi  n°2014-790 du 10 juillet 2014 - art. 12  
Lorsque la loi le prévoit à l'encontre d'une personne morale, un crime ou un délit peut être sanctionné d'une ou 
de plusieurs des peines suivantes :  
1° La dissolution, lorsque la personne morale a été créée ou, lorsqu'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni en ce 
qui concerne les personnes physiques d'une peine d'emprisonnement supérieure ou égale à trois ans, détournée 
de son objet pour commettre les faits incriminés ;  
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2° L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, d'exercer directement ou indirectement 
une ou plusieurs activités professionnelles ou sociales ;  
3° Le placement, pour une durée de cinq ans au plus, sous surveillance judiciaire ;  
4° La fermeture définitive ou pour une durée de cinq ans au plus des établissements ou de l'un ou de plusieurs 
des établissements de l'entreprise ayant servi à commettre les faits incriminés ;  
5° L'exclusion des marchés publics à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus ;  
6° L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, de procéder à une offre au public de 
titres financiers ou de faire admettre ses titres financiers aux négociations sur un marché réglementé ;  
7° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le 
retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés ou d'utiliser des cartes de paiement ;  
8° La peine de confiscation, dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article 131-21 ;  
9° L'affichage de la décision prononcée ou la diffusion de celle-ci soit par la presse écrite, soit par tout moyen 
de communication au public par voie électronique ;  
10° La confiscation de l'animal ayant été utilisé pour commettre l'infraction ou à l'encontre duquel l'infraction a 
été commise ;  
11° L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, de détenir un animal ; 
12° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus de percevoir toute aide publique attribuée par l'Etat, les 
collectivités territoriales, leurs établissements ou leurs groupements ainsi que toute aide financière versée par 
une personne privée chargée d'une mission de service public.  
La peine complémentaire de confiscation est également encourue de plein droit pour les crimes et pour les délits 
punis d'une peine d'emprisonnement d'une durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse.  
Les peines définies aux 1° et 3° ci-dessus ne sont pas applicables aux personnes morales de droit public dont la 
responsabilité pénale est susceptible d'être engagée. Elles ne sont pas non plus applicables aux partis ou 
groupements politiques ni aux syndicats professionnels. La peine définie au 1° n'est pas applicable aux 
institutions représentatives du personnel. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 8  

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.   
 

B. Normes européennes 

 

2. Protocole n° 7 à la Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des 
Libertés fondamentales tel qu'amendé par le Protocole n° 11 

- Article 4  

Droit à ne pas être jugé ou puni deux fois 
1-Nul ne peut être poursuivi ou puni pénalement par les juridictions du même Etat en raison d'une infraction 
pour laquelle il a déjà été acquitté ou condamné par un jugement définitif conformément à la loi et à la 
procédure pénale de cet Etat. 
2-Les dispositions du paragraphe précédent n'empêchent pas la réouverture du procès, conformément à la loi et 
à la procédure pénale de l'Etat concerné, si des faits nouveaux ou nouvellement révélés ou un vice fondamental 
dans la procédure précédente sont de nature à affecter le jugement intervenu. 
3-Aucune dérogation n'est autorisée au présent article au titre de l'article 15 de la Convention. 
 

3. Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne 

- Article 50 

Droit à ne pas être jugé ou puni pénalement deux fois pour une même infraction 
Nul ne peut être poursuivi ou puni pénalement en raison d'une infraction pour laquelle il a déjà été acquitté ou 
condamné dans l'Union par un jugement pénal définitif conformément à la loi. 
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C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur la notion de changement de circonstances justifiant un nouvel examen de 
dispositions déclarées conformes à la Constitution 

- Décision n° 93-326 DC du 11 août 1993, Loi modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant 
réforme du code de procédure pénale. 

10. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir que les personnes placées en garde à vue n'auraient ainsi 
pas le même droit à la présence de l'avocat, en méconnaissance des droits de la défense et du principe d'égalité ;  
11. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et 
les personnes auxquelles elles s'appliquent, mais à la condition que ces différences de procédures ne procèdent 
pas de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant 
au respect du principe des droits de la défense ;  
12. Considérant que le droit de la personne à s'entretenir avec un avocat au cours de la garde à vue, constitue un 
droit de la défense qui s'exerce durant la phase d'enquête de la procédure pénale ;  
13. Considérant que la différence de traitement prévue par l'article 3-IV de la loi, s'agissant du délai 
d'intervention de l'avocat au regard des infractions énumérées par cet article qui ne met pas en cause le principe 
des droits de la défense mais seulement leurs modalités d'exercice, correspond à des différences de situation 
liées à la nature de ces infractions ; que cette différence de traitement ne procède donc pas d'une discrimination 
injustifiée ;  
14. Considérant qu'en indiquant que l'officier de police judiciaire doit dans les meilleurs délais informer le 
procureur de la République du report du moment où la personne gardée à vue peut demander à s'entretenir avec 
un avocat, le législateur a nécessairement entendu que ce magistrat, dans l'exercice des pouvoirs qu'il tient de 
l'article 41 et des principes généraux du code de procédure pénale, contrôle la qualification des faits retenue ;  
15. Considérant en revanche que dénier à une personne tout droit à s'entretenir avec un avocat pendant une 
garde à vue à raison de certaines infractions, alors que ce droit est reconnu à d'autres personnes dans le cadre 
d'enquêtes sur des infractions différentes punies de peines aussi graves et dont les éléments de fait peuvent se 
révéler aussi complexes, méconnaît, s'agissant d'un droit de la défense, l'égalité entre les justiciables ; que dès 
lors le dernier alinéa du IV de l'article 3 de la loi est contraire à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2008-573 DC du 8 janvier 2009, Loi relative à la commission prévue à l’article 25 de la 
Constitution et à l’élection des députés : 

23. Considérant, en deuxième lieu, que le deuxième alinéa du 1° du II de l'article 2 de la loi déférée dispose que 
" le nombre de députés ne peut être inférieur à deux pour chaque département " ; que le nombre total des 
députés, qui, selon l'article 24 de la Constitution, ne peut excéder cinq cent soixante-dix-sept, a été fixé à ce 
nombre par la loi organique adoptée le 11 décembre 2008 ; que le dernier alinéa de l'article 24 de la Constitution 
impose, en outre, d'y inclure la représentation à l'Assemblée nationale des Français établis hors de France ; 
qu'ainsi, depuis la délimitation des circonscriptions pour l'élection des députés par la loi du 24 novembre 1986 
susvisée, le nombre total de députés élus dans les départements doit être réduit alors que le chiffre de leur 
population, authentifié par le décret du 30 décembre 2008 susvisé, a augmenté de plus de 7 600 000 personnes ; 
que, dès lors, eu égard à l'importante modification de ces circonstances de droit et de fait, le maintien d'un 
minimum de deux députés pour chaque département n'est plus justifié par un impératif d'intérêt général 
susceptible d'atténuer la portée de la règle fondamentale selon laquelle l'Assemblée nationale doit être élue sur 
des bases essentiellement démographiques ; qu'il s'ensuit que les dispositions précitées doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2009-595 DC du 3 décembre 2009, Loi organique relative à l’application de l’article 
61-1 de la Constitution : 

17. Considérant que ces dispositions imposent à la juridiction saisie de surseoir à statuer jusqu'à la décision du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation ou, s'il a été saisi, du Conseil constitutionnel, tout en réservant les cas 

43 
 



où, en raison de l'urgence, de la nature ou des circonstances de la cause, il n'y a pas lieu à un tel sursis ; que, 
dans le cas où la juridiction statuera au fond sans attendre la décision du Conseil d'État ou de la Cour de 
cassation ou, s'il a été saisi, du Conseil constitutionnel, la juridiction saisie d'un appel ou d'un pourvoi en 
cassation devra, en principe, surseoir à statuer ; qu'ainsi, dans la mesure où elles préservent l'effet utile de la 
question prioritaire de constitutionnalité pour le justiciable qui l'a posée, ces dispositions, qui concourent au bon 
fonctionnement de la justice, ne méconnaissent pas le droit reconnu par l'article 61-1 de la Constitution ;  
18. Considérant, toutefois, que la dernière phrase du dernier alinéa de l'article 23-3 peut conduire à ce qu'une 
décision définitive soit rendue dans une instance à l'occasion de laquelle le Conseil constitutionnel a été saisi 
d'une question prioritaire de constitutionnalité et sans attendre qu'il ait statué ; que, dans une telle hypothèse, ni 
cette disposition ni l'autorité de la chose jugée ne sauraient priver le justiciable de la faculté d'introduire une 
nouvelle instance pour qu'il puisse être tenu compte de la décision du Conseil constitutionnel ; que, sous cette 
réserve, l'article 23-3 n'est pas contraire à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010, M. Daniel W. et autres [Garde à vue)] 

17. Considérant, en outre, que, dans sa rédaction résultant des lois du 28 juillet 1978 et 18 novembre 1985 
susvisées, l'article 16 du code de procédure pénale fixait une liste restreinte de personnes ayant la qualité 
d'officier de police judiciaire, seules habilitées à décider du placement d'une personne en garde à vue ; que cet 
article a été modifié par l'article 2 de la loi du 1er févier 1994, l'article 53 de la loi du 8 février 1995, l'article 20 
de la loi du 22 juillet 1996, la loi du 18 novembre 1998, l'article 8 de la loi du 18 mars 2003 et l'article 16 de la 
loi du 23 janvier 2006 susvisées ; que ces modifications ont conduit à une réduction des exigences conditionnant 
l'attribution de la qualité d'officier de police judiciaire aux fonctionnaires de la police nationale et aux militaires 
de la gendarmerie nationale ; que, entre 1993 et 2009, le nombre de ces fonctionnaires civils et militaires ayant 
la qualité d'officier de police judiciaire est passé de 25 000 à 53 000 ;  
18. Considérant que ces évolutions ont contribué à banaliser le recours à la garde à vue, y compris pour des 
infractions mineures ; qu'elles ont renforcé l'importance de la phase d'enquête policière dans la constitution des 
éléments sur le fondement desquels une personne mise en cause est jugée ; que plus de 790 000 mesures de 
garde à vue ont été décidées en 2009 ; que ces modifications des circonstances de droit et de fait justifient un 
réexamen de la constitutionnalité des dispositions contestées ;  

- Décision n° 2010-103 du QPC du 17 mars 2011, Société SERAS II - Majoration fiscale de 40 % 
pour mauvaise foi 

5. Considérant qu'en instituant, dans le recouvrement de l'impôt, une majoration fixe de 40 % du montant des 
droits en cas de mauvaise foi du contribuable, l'article 1729 du code général des impôts vise, pour assurer 
l'égalité devant les charges publiques, à améliorer la prévention et à renforcer la répression des insuffisances 
volontaires de déclaration de base d'imposition ou des éléments servant à la liquidation de l'impôt ; que le même 
article prévoit une majoration de 80 % si le contribuable s'est rendu coupable de manœuvres frauduleuses ou 
d'abus de droit ;  
6. Considérant que la disposition contestée institue une sanction financière dont la nature est directement liée à 
celle de l'infraction ; que la loi a elle-même assuré la modulation des peines en fonction de la gravité des 
comportements réprimés ; que le juge décide, dans chaque cas, après avoir exercé son plein contrôle sur les faits 
invoqués et la qualification retenue par l'administration, soit de maintenir ou d'appliquer la majoration 
effectivement encourue au taux prévu par la loi, soit de ne laisser à la charge du contribuable que des intérêts de 
retard s'il estime que l'administration n'établit pas que ce dernier se serait rendu coupable de manœuvres 
frauduleuses ni qu'il aurait agi de mauvaise foi ; qu'il peut ainsi proportionner les pénalités selon la gravité des 
agissements commis par le contribuable ; que le taux de 40 % n'est pas manifestement disproportionné ;  
 

- Décision n° 2012-233 QPC du 22 février 2012 - Mme Marine LE PEN [Publication du nom et de la 
qualité des citoyens élus habilités à présenter un candidat à l'élection présidentielle]  

4. Considérant toutefois que, par la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, le constituant a complété 
l'article 4 de la Constitution par un alinéa ainsi rédigé : « La loi garantit les expressions pluralistes des opinions 
et la participation équitable des partis et des groupements politiques à la vie démocratique de la Nation » ; que 
cette disposition constitutionnelle nouvelle, applicable aux dispositions législatives relatives à l'élection 
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présidentielle, constitue un changement des circonstances de droit justifiant, en l'espèce, le réexamen de la 
disposition contestée issue de la loi du 18 juin 1976 susvisée ;  
 

- Décision n° 2013-331 QPC du 5 juillet 2013 - Société Numéricâble SAS et autre [Pouvoir de 
sanction de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes]  

8. Considérant toutefois, que, d'une part, depuis cette déclaration de conformité à la Constitution, l'article L. 36-
11 a été modifié à plusieurs reprises ; qu'en particulier, la loi du 9 juillet 2004 susvisée a confié au directeur des 
services de l'Autorité le soin de mettre en demeure l'exploitant ou le fournisseur de services méconnaissant l'une 
de ses obligations, a modifié le régime des sanctions de suspension pouvant être prononcées par l'Autorité, a 
prévu les conditions dans lesquelles la personne en cause est mise à même de consulter les résultats des enquêtes 
ou expertises conduites par l'Autorité ; que la loi du 4 août 2008 susvisée a introduit la possibilité d'assortir une 
mise en demeure d'obligations de se conformer à des étapes intermédiaires, l'absence de respect de ces étapes 
pouvant également conduire au prononcé d'une sanction pécuniaire ou de suspension ; que, d'autre part, dans la 
décision du 12 octobre 2012 susvisée, le Conseil constitutionnel a jugé que, lorsqu'elles prononcent des 
sanctions ayant le caractère d'une punition, les autorités administratives indépendantes doivent respecter 
notamment le principe d'impartialité découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que chacune de ces 
modifications constitue un changement des circonstances de droit justifiant, en l'espèce, le réexamen des 
dispositions de l'article L. 36-11 du code des postes et des communications électroniques ;  
 

- Décision n° 2014-453/454 QPC et 2015-462 QPC du 18 mars 2015, M. John L. et autres (Cumul 
des poursuites pour délit d’initié et des poursuites pour manquement d’initié) 

19. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi 
énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute 
sanction ayant le caractère d'une punition ; que le principe de nécessité des délits et des peines ne fait pas 
obstacle à ce que les mêmes faits commis par une même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes 
aux fins de sanctions de nature administrative ou pénale en application de corps de règles distincts devant leur 
propre ordre de juridiction ; que, si l'éventualité que soient engagées deux procédures peut conduire à un cumul 
de sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des sanctions 
éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ;  
20. Considérant qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent jusqu'à ce 
qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de présomption de 
culpabilité en matière répressive ;  
21. Considérant, d'une part, que l'article L. 621-20-1 du code monétaire et financier prévoit les modalités selon 
lesquelles l'Autorité des marchés financiers communique au procureur de la République des informations sur les 
faits dont elle a connaissance lorsque ceux-ci sont susceptibles de constituer des délits et la possibilité pour le 
procureur de la République d'obtenir la communication de renseignements détenus par l'Autorité des marchés 
financiers ; que ces dispositions ne portent aucune atteinte aux exigences constitutionnelles précitées ;  
22. Considérant, d'autre part, en premier lieu, que l'article L. 465-1 du code monétaire et financier définit le délit 
d'initié comme le fait, pour toute personne, de réaliser ou de permettre de réaliser, soit directement soit 
indirectement, une ou plusieurs opérations en utilisant des informations privilégiées sur les perspectives ou la 
situation d'un émetteur dont les titres sont négociés sur un marché réglementé ou sur les perspectives d'évolution 
d'un instrument financier admis sur un marché réglementé, dès lors que cette personne a acquis ces informations 
à l'occasion de l'exercice de sa profession ou de ses fonctions ou qu'elle avait connaissance de leur caractère 
privilégié ; que ce même article incrimine également le fait de communiquer à un tiers les informations 
susmentionnées avant que le public en ait connaissance ;  
23. Considérant que les dispositions contestées de l'article L. 621-15 du même code définissent le manquement 
d'initié comme le fait, pour toute personne, de se livrer ou de tenter de se livrer à une opération d'initié dès lors 
que ces actes concernent un instrument financier admis aux négociations sur un marché réglementé ou sur 
certains systèmes multilatéraux de négociation ; qu'en vertu de l'article 622-1 du règlement de l'Autorité des 
marchés financiers susvisé, pris en application de l'article L. 621-6 du code monétaire et financier, toute 
personne disposant d'une information privilégiée doit s'abstenir d'utiliser celle-ci en acquérant ou en cédant, ou 
en tentant d'acquérir ou de céder, pour son propre compte ou pour le compte d'autrui, soit directement soit 
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indirectement, les instruments financiers auxquels se rapporte cette information ; qu'en vertu de ce même article 
622-1, toute personne disposant d'une information privilégiée doit également s'abstenir de communiquer cette 
information à une autre personne en dehors du cadre normal de son travail, de sa profession ou de ses fonctions 
ou à des fins autres que celles à raison desquelles elle lui a été communiquée et de recommander à une autre 
personne d'acquérir ou de céder, ou de faire acquérir ou céder par une autre personne, sur la base d'une 
information privilégiée, les instruments financiers auxquels se rapporte cette information ; qu'en vertu de 
l'article 622-2 du même règlement ces obligations d'abstention s'appliquent à toute personne détenant une 
information privilégiée en raison de certaines fonctions ou qualités ainsi qu'à toute personne détenant une 
information privilégiée et « qui sait ou qui aurait dû savoir » qu'il s'agit d'une information privilégiée ;  
24. Considérant que les dispositions contestées tendent à réprimer les mêmes faits ; que soit les délits et 
manquements d'initié ne peuvent être commis qu'à l'occasion de l'exercice de certaines fonctions, soit ils ne 
peuvent être commis, pour le délit d'initié, que par une personne possédant une information privilégiée « en 
connaissance de cause » et, pour le manquement d'initié, par une personne « qui sait ou qui aurait dû savoir » 
que l'information qu'elle détenait constituait une information privilégiée ; qu'il résulte de tout ce qui précède que 
les dispositions contestées définissent et qualifient de la même manière le manquement d'initié et le délit d'initié 
;  
25. Considérant, en deuxième lieu, que l'article L. 465-1 du code monétaire et financier relatif à la répression du 
délit d'initié est inclus dans un chapitre de ce code consacré aux « infractions relatives à la protection des 
investisseurs » ; qu'aux termes de l'article L. 621-1 du même code, l'Autorité des marchés financiers veille à « la 
protection de l'épargne investie » dans les instruments financiers, divers actifs et tous les autres placements 
offerts au public ; qu'ainsi, la répression du manquement d'initié et celle du délit d'initié poursuivent une seule et 
même finalité de protection du bon fonctionnement et de l'intégrité des marchés financiers ; que ces répressions 
d'atteintes portées à l'ordre public économique s'exercent dans les deux cas non seulement à l'égard des 
professionnels, mais également à l'égard de toute personne ayant utilisé illégalement une information privilégiée 
; que ces deux répressions protègent en conséquence les mêmes intérêts sociaux ;  
26. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu de l'article L. 465-1, l'auteur d'un délit d'initié peut être puni d'une 
peine de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 1 500 000 euros qui peut être portée au décuple du 
montant du profit éventuellement réalisé ; qu'en vertu des articles 131-38 et 131-39 du code pénal et L. 465-3 du 
code monétaire et financier, s'il s'agit d'une personne morale, le taux maximum de l'amende est égal au 
quintuple de celui prévu par l'article L. 465-1 et le juge pénal peut, sous certaines conditions, prononcer la 
dissolution de celle-ci ; qu'en vertu du paragraphe III de l'article L. 621-15 dans sa version contestée, l'auteur 
d'un manquement d'initié, qu'il soit ou non soumis à certaines obligations professionnelles définies par les lois, 
règlements et règles professionnelles approuvées par l'Autorité des marchés financiers, encourt une sanction 
pécuniaire de 10 millions d'euros, qui peut être portée au décuple du montant des profits éventuellement réalisés 
; que, si seul le juge pénal peut condamner l'auteur d'un délit d'initié à une peine d'emprisonnement lorsqu'il 
s'agit d'une personne physique et prononcer sa dissolution lorsqu'il s'agit d'une personne morale, les sanctions 
pécuniaires prononcées par la commission des sanctions de l'Autorité des marchés financiers peuvent être d'une 
très grande sévérité et atteindre, selon les dispositions contestées de l'article L. 621-15, jusqu'à plus de six fois 
celles encourues devant la juridiction pénale en cas de délit d'initié ; qu'en outre, en vertu du paragraphe III de 
l'article L. 621-15, le montant de la sanction du manquement d'initié doit être fixé en fonction de la gravité des 
manquements commis et en relation avec les avantages ou les profits éventuellement tirés de ces manquements 
et, en vertu de l'article 132-24 du code pénal, la peine prononcée en cas de condamnation pour délit d'initié doit 
être prononcée en fonction des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur ; qu'il résulte de 
ce qui précède que les faits prévus par les articles précités doivent être regardés comme susceptibles de faire 
l'objet de sanctions qui ne sont pas de nature différente ;  
27. Considérant, en quatrième lieu, qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 621-30 du code monétaire et 
financier : « L'examen des recours formés contre les décisions individuelles de l'Autorité des marchés financiers 
autres que celles, y compris les sanctions prononcées à leur encontre, relatives aux personnes et entités 
mentionnées au II de l'article L. 621-9 est de la compétence du juge judiciaire » ; qu'aux termes de l'article 705-
1 du code de procédure pénale : « Le procureur de la République financier et les juridictions d'instruction et de 
jugement de Paris ont seuls compétence pour la poursuite, l'instruction et le jugement des délits prévus aux 
articles L. 465-1, L. 465-2 et L. 465-2-1 du code monétaire et financier. » ; que la sanction encourue par l'auteur 
d'un manquement d'initié autre qu'une personne ou entité mentionnée au paragraphe II de l'article L. 621-9 et la 
sanction encourue par l'auteur d'un délit d'initié relèvent toutes deux des juridictions de l'ordre judiciaire ;  
28. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les sanctions du délit d'initié et du manquement d'initié 
ne peuvent, pour les personnes autres que celles mentionnées au paragraphe II de l'article L. 621-9 du code 
monétaire et financier, être regardées comme de nature différente en application de corps de règles distincts 
devant leur propre ordre de juridiction ; que, ni les articles L. 465-1 et L. 621-15 du code monétaire et financier, 
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ni aucune autre disposition législative, n'excluent qu'une personne autre que celles mentionnées au paragraphe II 
de l'article L. 621-9 puisse faire l'objet, pour les mêmes faits, de poursuites devant la commission des sanctions 
de l'Autorité des marchés financiers sur le fondement de l'article L. 621-15 et devant l'autorité judiciaire sur le 
fondement de l'article L. 465-1 ; que, par suite, les articles L. 465-1 et L. 621-15 méconnaissent le principe de 
nécessité des délits et des peines ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article L. 465-1 du 
code monétaire et financier et les dispositions contestées de l'article L. 621-15 du même code doivent être 
déclarés contraires à la Constitution ; qu'il en va de même, par voie de conséquence, des dispositions contestées 
des articles L. 466-1, L. 621-15-1, L. 621-16 et L. 621-16-1 du même code, qui en sont inséparables ;  
 
 

- Décision n° 2015-460 QPC du 26 mars 2015, Comité de défense des travailleurs frontaliers du 
Haut-Rhin et autre [Affiliation des résidents français travaillant en Suisse au régime général 
d’assurance maladie – assiette des cotisations] 

8. Considérant, d'autre part, que les dispositions du premier alinéa et celles des première et dernière phrases du 
deuxième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale sont issues de l'article 3 de la loi du 27 juillet 
1999 susvisée ; que le Conseil constitutionnel a spécialement examiné ces dispositions dans les considérants 2 à 
11 de la décision du 23 juillet 1999 susvisée et les a déclarées conformes à la Constitution dans le dispositif de 
cette décision, sous une réserve ;  
9. Considérant, toutefois, que, depuis cette décision, le législateur a modifié à plusieurs reprises la définition du 
revenu fiscal de référence figurant à l'article 1417 du code général des impôts auquel renvoie l'article L. 380-2 et 
qui constitue l'assiette de la cotisation prévue par cet article ; que le revenu fiscal de référence a été étendu à de 
nouvelles catégories de revenus, entraînant un élargissement de l'assiette de la cotisation susmentionnée ; que 
ces modifications apportées à la définition du revenu fiscal de référence constituent un changement des 
circonstances de droit justifiant, en l'espèce, le réexamen des dispositions du premier alinéa ainsi que des 
première et dernière phrases du deuxième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale ; 
 

- Décisions nos 2016-545 QPC et 2016-546 du 14 juin 2016 Alec W. et autre et Jérôme C. [Pénalités 
fiscales pour insuffisance de déclaration et sanctions pénales pour fraude fiscale]  

7. Toutefois, d'une part, l'ordonnance du 7 décembre 2005, entrée en vigueur le 1er janvier 2006, a modifié 
l'article 1729 en remplaçant les mots « de 40 % si la mauvaise foi de l'intéressé est établie » par les mots « 40 % 
en cas de manquement délibéré ». D'autre part, depuis cette déclaration de conformité à la Constitution, le 
Conseil constitutionnel a jugé, dans sa décision du 18 mars 2015 mentionnée ci-dessus, que le cumul de 
l'application de dispositions instituant des sanctions, lorsque celles-ci sont infligées à l'issue de poursuites 
différentes en application de corps de règles distincts, peut méconnaître le principe de nécessité des délits et des 
peines si différentes conditions sont réunies. Les sanctions doivent réprimer les mêmes faits, ne pas être d'une 
nature différente et relever du même ordre de juridiction et les intérêts sociaux protégés doivent être les mêmes. 
La modification des dispositions de l'article 1729 et la décision du 18 mars 2015 constituent un changement des 
circonstances de droit. Ce changement justifie, en l'espèce, le réexamen des dispositions de l'article 1729 du 
code général des impôts. 
 

2. Sur la jurisprudence récente du Conseil constitutionnel sur les articles 
contestés  

- Décision nos 2016-545 QPC et 2016-546 du 14 juin 2016 Alec W. et autre et Jérôme C. [Pénalités 
fiscales pour insuffisance de déclaration et sanctions pénales pour fraude fiscale]  

1. Saisie d'une question prioritaire de constitutionnalité portant sur « les articles 1729 et 1741 du code 
général des impôts dans leur version applicable à la date de prévention », la Cour de cassation a jugé 
que cette question portait sur l'article 1729 du code général des impôts « dans sa rédaction 
actuellement en vigueur, issue de la loi n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 » et sur l'article 1741 du 
même code « dans sa rédaction issue de la loi n° 2012-354 du 14 mars 2012 ».  
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2. L'article 1729 du code général des impôts dans sa rédaction résultant de la loi du 30 décembre 2008 
prévoit : « Les inexactitudes ou les omissions relevées dans une déclaration ou un acte comportant 
l'indication d'éléments à retenir pour l'assiette ou la liquidation de l'impôt ainsi que la restitution d'une 
créance de nature fiscale dont le versement a été indûment obtenu de l'État entraînent l'application 
d'une majoration de : « a. 40 % en cas de manquement délibéré ;  
« b. 80 % en cas d'abus de droit au sens de l'article L. 64 du livre des procédures fiscales ; elle est 
ramenée à 40 % lorsqu'il n'est pas établi que le contribuable a eu l'initiative principale du ou des actes 
constitutifs de l'abus de droit ou en a été le principal bénéficiaire ;  
« c. 80 % en cas de manœuvres frauduleuses ou de dissimulation d'une partie du prix stipulé dans un 
contrat ou en cas d'application de l'article 792 bis ».  

3. L'article 1741 du code général des impôts dans sa rédaction résultant de la loi du 14 mars 2012 
mentionnée ci-dessus prévoit : « Sans préjudice des dispositions particulières relatées dans la présente 
codification, quiconque s'est frauduleusement soustrait ou a tenté de se soustraire frauduleusement à 
l'établissement ou au paiement total ou partiel des impôts visés dans la présente codification, soit qu'il 
ait volontairement omis de faire sa déclaration dans les délais prescrits, soit qu'il ait volontairement 
dissimulé une part des sommes sujettes à l'impôt, soit qu'il ait organisé son insolvabilité ou mis 
obstacle par d'autres manœuvres au recouvrement de l'impôt, soit en agissant de toute autre manière 
frauduleuse, est passible, indépendamment des sanctions fiscales applicables, d'une amende de 500 
000 € et d'un emprisonnement de cinq ans. Lorsque les faits ont été réalisés ou facilités au moyen soit 
d'achats ou de ventes sans facture, soit de factures ne se rapportant pas à des opérations réelles, ou 
qu'ils ont eu pour objet d'obtenir de l'État des remboursements injustifiés, leur auteur est passible d'une 
amende de 750 000 € et d'un emprisonnement de cinq ans. Lorsque les faits mentionnés à la première 
phrase ont été réalisés ou facilités au moyen soit de comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès 
d'organismes établis dans un État ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France, depuis au moins 
cinq ans au moment des faits, une convention d'assistance administrative permettant l'échange de tout 
renseignement nécessaire à l'application de la législation fiscale française, soit de l'interposition de 
personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie ou institution comparable établis dans 
l'un de ces États ou territoires, les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 1 000 000 € 
d'amende.« Toutefois, cette disposition n'est applicable, en cas de dissimulation, que si celle-ci excède 
le dixième de la somme imposable ou le chiffre de 153 euros.  
« Toute personne condamnée en application des dispositions du présent article peut être privée des 
droits civiques, civils et de famille, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 du code pénal.  
« La juridiction peut, en outre, ordonner l'affichage de la décision prononcée et la diffusion de celle-ci 
dans les conditions prévues aux articles 131-35 ou 131-39 du code pénal.  
« Les poursuites sont engagées dans les conditions prévues aux articles L. 229 à L. 231 du livre des 
procédures fiscales ».  

4. Le requérant, l'autre partie au litige et les intervenants soutiennent que les sanctions administratives 
et pénales respectivement instituées par les articles 1729 et 1741 du code général des impôts 
s'appliquent aux mêmes faits commis par une même personne, protègent les mêmes intérêts sociaux, 
sont d'une nature et d'une sévérité équivalentes et, enfin, relèvent du même ordre de juridiction. 
L'application combinée de ces deux articles serait contraire à la règle de non cumul des peines dite 
communément « non bis in idem », au principe de nécessité des délits et des peines ainsi qu'au principe 
de proportionnalité des peines, garantis par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789.  

5. Est ainsi contestée la constitutionnalité des articles 1729 et 1741 du code général des impôts en cas 
d'insuffisance volontaire de déclaration. Compte tenu du champ d'application respectif de ces deux 
articles, la question prioritaire de constitutionnalité porte, d'une part, sur l'article 1729 du code général 
des impôts et, d'autre part, sur les mots « soit qu'il ait volontairement dissimulé une part des sommes 
sujettes à l'impôt » figurant dans la première phrase du premier alinéa de l'article 1741 du même code.  

- Sur la recevabilité :  
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6. Dans les considérants 5 à 8 de sa décision du 17 mars 2011 mentionnée ci-dessus, le Conseil 
constitutionnel a spécialement examiné les mots « de 40 % si la mauvaise foi de l'intéressé est établie » 
figurant au 1 de l'article 1729 du code général des impôts dans sa rédaction antérieure au 1er janvier 
2006. Il les a déclarés conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif de cette décision.  

7. Toutefois, d'une part, l'ordonnance du 7 décembre 2005, entrée en vigueur le 1er janvier 2006, a 
modifié l'article 1729 en remplaçant les mots « de 40 % si la mauvaise foi de l'intéressé est établie » 
par les mots « 40 % en cas de manquement délibéré ». D'autre part, depuis cette déclaration de 
conformité à la Constitution, le Conseil constitutionnel a jugé, dans sa décision du 18 mars 2015 
mentionnée ci-dessus, que le cumul de l'application de dispositions instituant des sanctions, lorsque 
celles-ci sont infligées à l'issue de poursuites différentes en application de corps de règles distincts, 
peut méconnaître le principe de nécessité des délits et des peines si différentes conditions sont réunies. 
Les sanctions doivent réprimer les mêmes faits, ne pas être d'une nature différente et relever du même 
ordre de juridiction et les intérêts sociaux protégés doivent être les mêmes. La modification des 
dispositions de l'article 1729 et la décision du 18 mars 2015 constituent un changement des 
circonstances de droit. Ce changement justifie, en l'espèce, le réexamen des dispositions de l'article 
1729 du code général des impôts.  

- Sur le fond :  

8. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes ainsi 
énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent 
à toute sanction ayant le caractère d'une punition. Le principe de nécessité des délits et des peines ne 
fait pas obstacle à ce que les mêmes faits commis par une même personne puissent faire l'objet de 
poursuites différentes aux fins de sanctions de nature administrative ou pénale en application de corps 
de règles distincts. Si l'éventualité que deux procédures soient engagées peut conduire à un cumul de 
sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des 
sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions 
encourues.  

9. Il appartient au Conseil constitutionnel, au regard de ces exigences, d'examiner la constitutionnalité 
de l'article 1729 et des dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts puis 
d'examiner la constitutionnalité de la combinaison de ces mêmes dispositions.  

. En ce qui concerne l'article 1729 et les dispositions contestées de l'article 1741 du code général des 
impôts pris isolément :  

10. L'article 1729 du code général des impôts institue, en cas de manquement délibéré du contribuable, 
une majoration de 40 % qui est portée à 80 % dans certains cas d'abus de droit ou si le contribuable 
s'est rendu coupable de manœuvres frauduleuses. Ces sanctions financières préviennent et répriment 
les insuffisances volontaires de déclaration de la base d'imposition ou des éléments servant à la 
liquidation de l'impôt. La nature de ces sanctions financières est directement liée à celle des infractions 
réprimées. Les taux de majoration fixés par le législateur ne sont pas manifestement disproportionnés.  

11. Prises isolément, les dispositions de l'article 1729 du code général des impôts ne sont donc pas 
contraires aux principes de nécessité des délits et des peines et de proportionnalité des peines.  

12. Les dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts punissent d'une amende de 
500 000 euros, qui s'élève à 1 000 000 euros en cas de fraude aggravée, et d'un emprisonnement de 
cinq ans, qui s'élève à sept ans en cas de fraude aggravée, quiconque a « volontairement dissimulé une 
part des sommes sujettes à l'impôt ». Des peines complémentaires, d'une part, de privation des droits 
civiques, civils et de famille et, d'autre part, de publicité de la décision de condamnation peuvent 
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également être prononcées par le juge pénal. Ces sanctions peuvent être appliquées aux contribuables 
qui, d'une façon frauduleuse, dissimulent volontairement des sommes soumises à l'impôt. Au regard de 
l'incrimination prévue par les dispositions contestées, les peines instituées par le législateur ne sont pas 
manifestement disproportionnées.  

13. Toutefois, les dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts ne sauraient, 
sans méconnaître le principe de nécessité des délits, permettre qu'un contribuable qui a été déchargé de 
l'impôt par une décision juridictionnelle devenue définitive pour un motif de fond puisse être 
condamné pour fraude fiscale.  

14. Sous cette réserve, les dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts prises 
isolément ne sont pas contraires aux principes de nécessité des délits et des peines et de 
proportionnalité des peines.  

. En ce qui concerne l'application combinée de l'article 1729 et des dispositions contestées de l'article 
1741 du code général des impôts :  

15. Les insuffisances volontaires de déclaration d'éléments servant à la détermination de l'assiette de 
l'impôt et à sa liquidation sont réprimées par l'article 1729 et par les dispositions contestées de l'article 
1741. Ce dernier article précise que les sanctions qu'il prévoit s'appliquent « sans préjudice des 
dispositions particulières relatées dans la présente codification » et « indépendamment des sanctions 
fiscales applicables ».  

16. Par conséquent, une personne sanctionnée sur le fondement de l'article 1729 du code général des 
impôts est susceptible de faire également l'objet de poursuites pénales sur le fondement de l'article 
1741 du même code.  

17. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique et pour les 
dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable, elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». Il en découle l'objectif de valeur 
constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale.  

18. Les dispositions de l'article 1729 du code général des impôts permettent à l'administration fiscale 
d'infliger des sanctions pécuniaires aux contribuables notamment en cas de manquement délibéré, 
d'abus de droit ou de manœuvres frauduleuses. Ces sanctions, dont le niveau varie selon la nature de 
l'infraction et en proportion des droits éludés, s'ajoutent à l'impôt dû et sont recouvrées suivant les 
mêmes règles. Elles visent à garantir la perception de la contribution commune et à préserver les 
intérêts financiers de l'État. Elles assurent le bon fonctionnement du système fiscal qui repose sur la 
sincérité et l'exactitude des déclarations souscrites par les contribuables.  

19. Les dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts répriment la dissimulation 
frauduleuse d'éléments nécessaires à l'établissement de l'impôt principalement par des amendes et des 
peines d'emprisonnement. Elles visent ainsi à garantir l'accomplissement volontaire par les 
contribuables de leurs obligations fiscales. Les poursuites engagées sur le fondement de l'article 1741 
ont un caractère public qui leur confère une exemplarité et une portée dissuasive supplémentaire pour 
l'ensemble des personnes susceptibles de manquer frauduleusement à leurs obligations fiscales. 
L'article 1741 du code général des impôts permet également de recouvrer la contribution commune dès 
lors que toute personne ayant fait l'objet d'une condamnation sur son fondement est, par application de 
l'article 1745 du même code, solidairement tenue avec le redevable légal au paiement de l'impôt fraudé 
et des majorations afférentes.  

20. Il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 1729 comme les dispositions contestées 
de l'article 1741 permettent d'assurer ensemble la protection des intérêts financiers de l'État ainsi que 
l'égalité devant l'impôt, en poursuivant des finalités communes, à la fois dissuasive et répressive. Le 
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recouvrement de la nécessaire contribution publique et l'objectif de lutte contre la fraude fiscale 
justifient l'engagement de procédures complémentaires dans les cas de fraudes les plus graves. Aux 
contrôles à l'issue desquels l'administration fiscale applique des sanctions pécuniaires peuvent ainsi 
s'ajouter des poursuites pénales dans des conditions et selon des procédures organisées par la loi.  

21. Le principe de nécessité des délits et des peines ne saurait interdire au législateur de fixer des 
règles distinctes permettant l'engagement de procédures conduisant à l'application de plusieurs 
sanctions afin d'assurer une répression effective des infractions. Ce principe impose néanmoins que les 
dispositions de l'article 1741 ne s'appliquent qu'aux cas les plus graves de dissimulation frauduleuse de 
sommes soumises à l'impôt. Cette gravité peut résulter du montant des droits fraudés, de la nature des 
agissements de la personne poursuivie ou des circonstances de leur intervention.  

22. La combinaison des exigences constitutionnelles découlant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 
et de celles découlant de son article 13 permet que, dans les conditions énoncées aux paragraphes 20 à 
21, les contribuables auteurs des manquements les plus graves puissent faire l'objet de procédures 
complémentaires et de sanctions proportionnées en application de l'article 1729 et des dispositions 
contestées de l'article 1741.  

23. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 13 et 21, l'application combinée de l'article 1729 et des 
dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts ne peut donc être regardée comme 
conduisant à l'engagement de poursuites différentes aux fins de sanctions de faits identiques en 
application de corps de règles distincts et ne méconnaît pas le principe de nécessité des délits et des 
peines.  

24. Si l'éventualité que deux procédures soient engagées peut conduire à un cumul de sanctions, le 
principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des sanctions 
éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues. 
Sous cette réserve, l'application combinée des dispositions de l'article 1729 et des dispositions 
contestées de l'article 1741 du code général des impôts ne méconnaît pas le principe de 
proportionnalité des peines.  

25. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 13, 21 et 24, l'article 1729 et les dispositions 
contestées de l'article 1741 du code général des impôts ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit. Dans ces conditions, ils doivent être déclarés conformes à la Constitution.  
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